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La séance est ouverte à quinze heures une. 
 

M. le président Thomas Gassilloud. Mes chers collègues, après la présentation ce 
matin des avis budgétaires de nos huit rapporteurs, l’ordre du jour appelle cet après-midi 
l’examen des missions Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation et Défense ainsi 
que du programme 152 Gendarmerie nationale de la mission Sécurités. 

Mais avant de passer à l’examen des amendements et au vote sur chacune de ces 
missions, nous allons écouter les orateurs des groupes. 

M. Jean-Michel Jacques (RE). Pour la septième année consécutive, le budget de la 
défense est en augmentation. 

En 2024, il s’élèvera à 47,2 milliards d’euros, conformément à la trajectoire adoptée 
dans le cadre de la loi du 1er août 2023 relative à la programmation militaire pour les années 
2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense, dite LPM 2024-2030. Il est 
supérieur de 14,9 milliards au budget de 2017 et de 3,3 milliards à celui de l’an dernier. La 
volonté du Président de la République, chef des armées, ainsi que celles du Gouvernement et 
du Parlement ont permis cette remontée en puissance significative. 

Concrètement, l’impulsion donnée en 2017 a permis d’engager une modernisation 
capacitaire appréciée sur le terrain. Elle a eu un impact positif sur le quotidien des militaires. 
Nous avons désormais un socle solide et cohérent. 

Après le temps de la réparation de nos armées vient celui de la transformation. 
Objectivement, le budget 2024 suit le cap que nous nous sommes fixé. 

Tout d’abord, il poursuit les efforts de modernisation. Il permet de renouveler et 
d’entretenir nos équipements, grâce à 13,6 milliards de commandes pour les programmes à 
effets majeurs (PEM) hors dissuasion et à 5,7 milliards pour le maintien en condition 
opérationnelle (MCO) et d’importantes livraisons. En plus de satisfaire un besoin essentiel de 
nos armées, cela permet de soutenir notre tissu économique et d’ancrer progressivement notre 
industrie de défense dans une logique d’économie de guerre. 

Ce budget garantit d’autres investissements participant au renforcement de notre 
autonomie stratégique, dans notre dissuasion nucléaire, pour rester crédibles, et dans des 
domaines hautement stratégiques tels que le spatial, les fonds marins, le cyber, le 
renseignement, les sphères informationnelles et l’innovation, afin de donner à nos armées des 
capacités de renseignement, d’analyse et d’action dans les champs hybrides, matériels et 
immatériels. 

Par ailleurs, le budget 2024 profitera directement au quotidien des militaires, grâce 
notamment aux moyens mis en œuvre pour parfaire l’équipement du combattant et sa 
préparation opérationnelle, pour renforcer le plan « famille » à hauteur de 70 millions d’euros 
et pour améliorer la politique salariale. 

Concernant la mission Anciens combattants, mémoire et lien avec la nation, l’attention 
que nous portons au monde combattant ne faiblit pas. La nation sait ce qu’elle doit à ses 
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combattants. Sans surprise, les droits acquis par nos anciens combattants seront maintenus en 
2024. 

Il en ira de même des moyens alloués à la politique de mémoire. Ce budget de 
1,8 milliard est dû au fait que 2024 sera une année importante pour la transmission de notre 
mémoire nationale, par le biais notamment du cycle de commémoration des 80 ans des 
débarquements et de la Libération, pour la mise en œuvre du plan Blessés 2023-2027 
d’accompagnement des blessés et de leurs familles, ainsi que pour le renforcement du lien 
nation-armée et armée-jeunesse. 

La mission Gendarmerie nationale bénéficie de 6,3 milliards dans le projet de loi de 
finances pour 2024, afin de continuer à assurer au quotidien la sécurité de nos territoires. 
Nous nous réjouissons de la création de 238 brigades de gendarmerie, dont deux seront dans 
ma circonscription, à Guidel et Bubry. Si nos gendarmes sont rattachés depuis une quinzaine 
d’années au ministère de l’intérieur, ils conservent toute leurs militarité, qui est importante 
pour notre République. 

Ce qui est certain et dont nous devons continuer à nous porter garants, c’est que la 
nation n’oublie jamais ceux qui se sont engagés pour sa défense. N’oublions jamais ces 
femmes et ces hommes que leur engagement amène parfois, sur ordre, à donner la mort ou à 
aller jusqu’au sacrifice suprême. 

En responsabilité et avec confiance, le groupe Renaissance votera ces trois budgets. 

Mme Caroline Colombier (RN). Les auditions menées dans le cadre de l’examen 
pour avis du projet de loi de finances pour 2024 ont fait émerger un constat unanime : le 
monde est de plus en plus dangereux et il est marqué par le retour de la logique de 
confrontation. Nous avons donc la responsabilité d’adapter la dimension de notre outil de 
défense aux conflictualités que notre pays connaîtra. Même si cela n’est pas une fatalité, la 
trajectoire mondiale amènera probablement notre pays à s’impliquer dans des conflits qui ne 
seront plus choisis, mais subis. 

L’adaptation aux défis et le dimensionnement de nos armées exigent l’exécution fidèle 
de la LPM 2024-2030. Le projet de loi de finances pour 2024 traduit les efforts demandés sur 
sa première marche, ce que nous saluons. Nos soldats, marins et aviateurs attendent beaucoup 
de nos travaux, dont nous espérons qu’ils ne seront pas parasités, en séance publique, par un 
énième 49.3. Si tel était le cas, nous comptons sur la présidence de cette commission pour y 
intégrer les amendements des oppositions, qui révèlent les points morts du budget à venir. 

Car des points morts et des points de friction, il en existe. 

Nous reparlerons des crédits alloués à certains projets de coopération internationaux, 
tels que le système de combat aérien du futur (SCAF) et le système principal de combat 
terrestre (MGCS), dont nous sommes convaincus qu’ils sont voués à l’échec diplomatique et 
industriel. Il serait salutaire d’y mettre fin au plus vite. L’aveuglement idéologique dont 
procèdent ces projets peut coûter cher au modèle d’armée que nous devons ériger au profit de 
la France et des Français. Dans ces grands projets, la priorité est de faire confiance à nos 
industriels, qui sont capables de miracles et contribuent, eux, à la défense active de notre 
souveraineté. 
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Nos amendements tenteront de révéler et de remédier à des manques capacitaires 
cruciaux. Ils viseront notamment à relancer la filière de munitions de petit calibre, ce qui 
semble ne trouver aucun écho au sein de la représentation nationale alors même qu’il s’agit 
d’un sujet essentiel, à sortir de la logique de flux tendus par la reconstitution de stocks 
stratégiques, à renouer avec une logique de masse, à faire remonter en puissance le service de 
santé des armées (SSA), à intégrer le drone volant à moyenne altitude et de longue endurance 
(MALE) Aarok dans nos programmes, à augmenter la rémunération des militaires, à étoffer 
les services de MCO pour éviter de recourir à l’externalisation, à acquérir un A400M 
supplémentaire, à rénover les infrastructures de défense – bref à donner à nos armées les 
outils pour qu’elles soient prêtes dès ce soir, pour reprendre le mot du chef d’état-major de 
l’armée de terre (CEMAT). 

En responsabilité, nous voterons les crédits de la mission Défense, en cohérence avec 
notre vote sur la LPM 2024-2030, même si nous déplorons certains points morts. 

S’agissant de la mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation, nous 
espérons qu’elle donnera lieu à la revalorisation du point de la pension militaire d’invalidité 
(PMI), afin de réparer une injustice notoire des budgets successifs. Les hommes et les femmes 
qui ont tout sacrifié pour notre pays méritent la reconnaissance de la nation. Alors même 
qu’ils ont combattu pour la France, ils subissent de plein fouet la vague d’inflation. 

À l’unisson des associations que nous avons reçues, nous dénonçons la très faible 
revalorisation de la PMI, à hauteur de 1,5 %, prévue par le Gouvernement dans le 
budget 2024, alors même que l’inflation était de 5,2 % en 2022. Un amendement de notre 
groupe prévoit une revalorisation à hauteur de 5,2 %. S’il n’est pas intégré au budget, nous 
nous abstiendrons. 

Sur les crédits du programme Gendarmerie nationale, nous nous abstiendrons 
également. Nous jugeons, comme les Français, que l’augmentation du budget et les récentes 
annonces de création de brigades ne sont pas à la hauteur des enjeux. Les émeutes de cet été 
nous inquiètent au plus haut point, d’autant qu’elles ont touché de plein fouet des petites 
communes habituellement calmes. 

L’augmentation prévue ne suffit pas. Ces efforts sont insuffisants face à l’explosion de 
la délinquance, de l’immigration incontrôlée et de la prolifération de la drogue partout, même 
dans les campagnes. Toutefois, pour éviter de paralyser les moyens alloués à la gendarmerie 
nationale, nous nous abstiendrons. 

La guerre n’est plus une hypothèse théorique. Elle constitue désormais un risque 
avéré. La France doit être indépendante, forte et souveraine dans ses équipements, dans sa 
doctrine d’emploi et dans sa vision stratégique. 

M. Bastien Lachaud (LFI-NUPES). « La guerre est le domaine de l’incertitude », 
disait Clausewitz. L’enjeu est de réduire l’incertitude pour accroître ses chances de victoire. 

Le budget de la défense que nous avons devant nous est un colosse par son montant et 
par son contenu. Il l’est plus encore par comparaison avec les précédents budgets qui, au nom 
de l’austérité et de la rationalité comptable, ont continuellement limé le glaive et émoussé le 
bouclier de la République. 
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En dépit de ce déversement de fonds et de mesures, nous devons nous demander si ce 
budget est à la hauteur des enjeux. Permet-il de dissiper la brume de l’incertitude qui règne 
sur le champ de bataille ? Au groupe de La France insoumise, nous pensons que non. Ce 
budget est un colosse aux pieds d’argile. 

Le budget 2024 de la défense s’élève, hors pensions, à 47,2 milliards. Il respecte 
l’augmentation de 3,3 milliards prévus par la LPM 2024-2030. Les budgets de tous les 
programmes sont en augmentation. C’est un fait. 

Toutefois, les prévisions d’inflation y sont minorées. Tous les responsables de 
programme que nous avons eu l’occasion d’auditionner témoignent de leur crainte que leur 
budget soit absorbé par l’inflation, dont certains redoutent qu’elle atteigne 10 %. Nous avons 
déposé des amendements visant à mieux tenir compte de l’inflation et à créer un nouvel 
indicateur pour recenser et mieux anticiper les reports de commandes qu’elle induit. 

Ce budget souffre d’un manque de transparence. Les indicateurs de disponibilité des 
matériels et d’activité des forces armées font désormais l’objet d’une diffusion restreinte. Dès 
lors, la représentation nationale est en partie privée de ses outils pour contrôler l’action du 
Gouvernement, ce que nous déplorons. La contribution de la France à l’OTAN, quant à elle, 
n’est même pas présentée visiblement dans le projet annuel de performance (PAP), comme l’a 
relevé la Cour des comptes dans un récent avis. 

Outre un manque de transparence, nous relevons un manque d’anticipation. La 
contribution au budget de l’OTAN pourrait s’élever à 830 millions d’euros en 2030, alors 
même que la France ne cesse de contribuer en nature au fonctionnement de l’Alliance, 
notamment par le biais de sa participation aux opérations de renforcement du flanc est de 
l’OTAN. 

Comment cette contribution est-elle valorisée ? Quel financement de l’OTAN 
voulons-nous obtenir ? Avons-nous seulement une stratégie au sein de cette alliance qui n’a 
plus lieu d’être ou suivons-nous les États-Unis ? En l’absence de vision claire du 
Gouvernement sur ce point, nous avons déposé un amendement visant à obtenir un rapport sur 
la stratégie d’influence de la France au sein de l’OTAN. 

Nous déplorons le manque de vision globale sur le long terme dont fait preuve le 
budget 2024, qui prévoit une stratégie « Climat et défense » mais n’explicite rien de concret, 
concernant notamment l’après-pétrole. Nous dressons malheureusement le même constat dans 
le domaine de l’espace, dont certains défis, tels que la météo spatiale et les débris spatiaux, 
sont oubliés. 

En outre, ce budget persiste dans les errements de la coopération franco-allemande sur 
le SCAF et le MGCS, dont l’avenir reste plus qu’incertain. En misant tout sur le MGCS, la 
France s’expose à un risque sérieux de dépendance industrielle vis-à-vis de l’Allemagne et 
d’inadaptation de ses armées si elles étaient amenées à participer à un conflit majeur avant les 
années 2040-2045. Il est indispensable de développer une capacité souveraine telle que le char 
EMBT. 

Faute de vision à long terme, ce budget ne permet pas de sécuriser l’appareil productif 
français dans des secteurs stratégiques tels que les supercalculateurs – l’entreprise Atos sera-t-
elle sauvée ? – et la maîtrise des fonds marins, pour laquelle nous dépendons de l’entreprise 
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Alcatel Submarine Networks (ASN). En refusant d’agir maintenant, la France risque de 
perdre pied et de rater la marche de la guerre de demain. 

La mission Défense du projet de loi de finances pour 2024 soulève une question 
centrale, d’ordre à la fois démocratique et budgétaire, concernant la qualification juridique et 
le financement des missions opérationnelles, notamment les missions Aigle, en Roumanie, et 
Lynx, en Estonie. Ces missions remplissent tous les critères d’une opération extérieure 
(Opex). Les militaires qui y sont engagés bénéficient de presque toutes les dispositions 
applicables aux Opex, sauf de la bonification des pensions, ce qui n’est pas rien. 

Pourtant, elles sont considérées non comme des Opex, mais comme des missions 
opérationnelles. Leurs dépenses de ressources humaines sont affectées au budget opérationnel 
de programme (BOP) Opex, ce qui apparaît comme un abus ; les autres dépenses sont 
financées directement par les armées. Elles pourraient – peuvent – bénéficier d’un 
financement interministériel inscrit au collectif budgétaire de fin d’année. 

Outre le contournement démocratique évident du Parlement qu’elle constitue, cette 
situation provoque des tensions en gestion sur le programme 178 de la mission Défense. Nous 
avons déposé des amendements visant à assurer le financement des opérations Aigle et Lynx 
dans le cadre des Opex. Il s’agit d’assurer la sécurisation budgétaire des armées et de rendre 
sa place au Parlement, qui doit se prononcer sur leur opportunité. 

Concernant la mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation, nous 
défendrons des amendements visant à améliorer la prise en charge des blessés psychiques et à 
étendre la reconnaissance des souffrances endurées par les orphelins victimes de barbarie 
durant la Deuxième Guerre mondiale et par les orphelins de parents incorporés de force et 
exécutés. 

L’argent est le nerf de la guerre, nous en convenons, mais la stratégie en est le cœur. 
Sans stratégie cohérente ni vision globale, l’apport financier est vain. Ce budget, si imposant 
soit-il, ne permet pas à la France de dissiper le brouillard de l’incertitude. Nous voterons 
contre. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Le monde incertain dans lequel nous vivons et la 
nature même de la guerre nous plongent dans le fameux brouillard de la guerre de Clausewitz. 
Tout ce que peuvent faire un État ou une commission parlementaire, c’est essayer de trouver 
les solutions les plus adaptées pour faire face aux menaces qui peuvent se présenter. 

Pour évaluer le budget et faire notre choix, nous suivons une règle que nous 
appliquons à la vie publique dans son ensemble : la cohérence. On ne peut pas voter une loi de 
programmation militaire et ne pas voter, quelques mois plus tard, le premier budget qui 
correspond à ce qu’elle prévoit à l’euro près. Ce n’est un scoop pour personne : notre groupe 
votera ce budget, d’autant que les choix stratégiques dont il procède nous semblent 
globalement cohérents. 

Il assure la dissuasion, laquelle est le cœur du cœur. La sécurité de la France est à ce 
prix. La dissuasion, c’est la défense de nos intérêts vitaux. Tous les groupes, sauf ceux qui la 
refusent, auraient prévu des investissements similaires pour la financer. 
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Le reste procède d’une forme de pari. Il ne faut pas oublier que la défense est globale. 
Elle ne s’apprécie pas séparément de la situation économique du pays. Opter pour une défense 
forte et un pays surendetté, à la merci de ses créanciers, n’est pas une solution. 

Dans la situation économique que nous connaissons, le pari est assez raisonnable. Il 
consiste à assurer la dissuasion à 100 % et à consentir des efforts pour la préparation de 
l’avenir dans la cohérence, notamment sur les segments maritimes – le rapporteur pour avis 
des crédits de la Marine nationale a rappelé ce matin à quel point les enjeux maritimes sont 
essentiels – et aéroterrestres. 

Nous ne serons probablement pas engagés dans un conflit majeur dans les années à 
venir, du moins dans le cadre de l’OTAN, et nos alliés, notamment les Polonais et les 
Allemands, sont en premier rideau. Nous devons tenir notre rang de nation-cadre au niveau 
corps d’armée. Ce n’est pas le fantassin français qui tiendra le front de l’Est. Telle est la 
conséquence de ce budget, qui fait preuve de cohérence à l’aune des menaces probables, dont 
l’évaluation est la base de toute politique de défense. 

Ce vote n’est pas un quitus. Nous nourrissons plusieurs inquiétudes, s’agissant 
notamment des coopérations internationales, dont notre groupe soutient la nécessité mais sans 
naïveté. Il faut être très vigilant et s’assurer qu’elles ne coûtent pas plus cher, qu’elles ne nous 
font pas perdre des actifs stratégiques, qu’elles correspondent aux besoins de nos armées et 
surtout que nous conservons notre liberté de manœuvre au grand export. Nous préparons une 
proposition de résolution visant à garantir par traité ces attendus, pour conjurer le risque que 
nos partenaires, notamment les Allemands par un vote du Bundestag, ne puissent défaire ce 
qui aurait été décidé dans les négociations entre les exécutifs. 

Par ailleurs, nous serons vigilants pour que les marges budgétaires un peu augmentées 
que nous avons obtenues en commission mixte paritaire (CMP) à la demande de notre groupe 
et sur lesquelles nous sommes tombés d’accord se traduisent par de véritables effets sur la 
disponibilité opérationnelle des matériels et sur le taux d’entraînement de nos troupes. Nous 
ne sommes qu’au début de cette manœuvre : l’avenir nous permettra d’en juger. 

Sans hésitation, notre groupe votera ce budget. 

Mme Geneviève Darrieussecq (Dem). Au nom du groupe Démocrate, je salue 
l’effort budgétaire prévu par le projet de loi de finances pour 2024 en faveur de nos armées. 
Les crédits des missions Défense et Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation, 
ainsi que ceux du programme Gendarmerie nationale, traduisent très concrètement notre 
volonté d’achever la réparation et de poursuivre la transformation de nos armées, de soutenir 
au mieux nos soldats ainsi que leurs familles, et d’honorer la mémoire de ceux qui se sont 
battus pour la France. 

Je rappelle, car certains ont l’air de l’oublier, que le budget 2017 de la défense était de 
32,7 milliards. En 2024, il sera de 47,2 milliards. La marche était haute. Tout le monde peut 
s’accorder à dire que notre nation a consenti un effort considérable, certes nécessaire. 

Les lois de programmation militaire sont là pour donner une vision à long terme. 
Contrairement à M. Lachaud, je pense que nous en avons une. Les nécessaires 
transformations et surtout adaptations aux menaces de nos armées sont bien comprises par nos 
armées, par le chef d’état-major et par la stratégie qu’il met en œuvre. 
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Nous devons continuer de privilégier la cohérence à la masse. Le budget pour 2024 
des armées met l’accent sur la préparation opérationnelle, sur le MCO, sur le renouvellement 
des équipements et sur l’amélioration des conditions d’entraînement. Nous n’ignorons pas la 
nécessité de s’adapter aux nouvelles technologies et aux nouveaux milieux de conflictualité. 
Ce budget prévoit aussi des investissements importants dans des domaines clés des conflits de 
demain, tels que le cyberespace, l’espace, les fonds marins et le renseignement. Nous avons 
une vision d’avenir et de l’évolution des conflits concrète et réaliste. 

Nous saluons également les efforts consentis pour le soutien aux soldats et à leurs 
familles. Notre groupe est très attaché au plan « famille ». Nos armées ne sont opérationnelles 
qu’avec des hommes et des femmes. Ils doivent vivre leur engagement, avec leurs familles, 
dans de bonnes conditions. Nous sommes très attachés au plan « famille 2 », auquel le budget 
alloue 70 millions. 

Nous voterons ces crédits, qui nous semblent indispensables à nos armées. 

J’appelle l’attention sur la nécessité de poursuivre la construction de l’Europe de la 
défense avec nos voisins. Le conflit en Ukraine nous a rappelé notre fragilité potentielle. Si 
nous optons pour l’émiettement, si chaque pays vit dans ses frontières avec ses seuls moyens, 
il sera difficile de maîtriser un conflit. Seule l’Europe de la défense peut y parvenir. Elle est 
un objectif vers lequel nous devons tendre, même si le chemin est long et difficile, même si 
les intérêts des uns et des autres sont parfois contraires. Nous devons nourrir cette vision à 
long terme avec force. 

Le budget de la mission Anciens combattants mémoire et Liens avec la nation est un 
bon budget. Il assure un équilibre entre reconnaissance et réparation. Il permet d’améliorer le 
plan Blessés 2023-2027, au bénéfice notamment des blessés psychiques, dont la prise en 
charge, qui a été un angle mort de notre politique pendant de très nombreuses années, est 
désormais tout à fait identifiée. Nous devons accompagner ces personnes avec beaucoup 
d’attention. 

Par ailleurs, 2024 sera une année commémorative importante. Des crédits significatifs 
ont été prévus. Les crédits consacrés à la politique de mémoire sont essentiels. Nous voterons 
les crédits de la mission Anciens combattants mémoire et Liens avec la nation. 

Les crédits du programme Gendarmerie nationale sont en hausse de 4,8 %. Ils 
permettent la création de 1 045 emplois et servent deux ambitions pour l’année 2024 : la 
participation des gendarmes à la sécurité des Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de 
Paris, où ils seront en première ligne, et la création annoncée de 200 brigades. Des points de 
fragilité subsistent, s’agissant notamment des infrastructures. Nous serons vigilants mais n’en 
voterons pas moins ce budget sans difficulté. 

Mme Anna Pic (SOC). Trois mois après l’adoption de la LPM 2024-2030, nous 
sommes réunis pour examiner le premier budget visant à mettre en œuvre la trajectoire 
budgétaire et la vision stratégique entérinée à cette occasion. Si, comme lors de l’examen de 
la LPM 2024-2030, nous ne pouvons que saluer l’augmentation des crédits et le suivi de la 
trajectoire programmée, notre sentiment général est partagé. 

Satisfaisants à certains égards, les budgets des missions Défense et Anciens 
combattants, mémoire et liens avec la nation n’en sont pas moins contestables. Le groupe 



—  9  — 

Socialistes et apparentés fait part de divergences de vision s’agissant de la répartition des 
crédits et des choix effectués. 

S’agissant de la mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation, 
plusieurs points saillants démontrent les limites de ce budget. 

En premier lieu, la revalorisation du point d’indice de la PMI à hauteur de 1,5 est loin 
d’être suffisante compte tenu de l’inflation. D’une même voix, les représentants 
d’associations d’anciens combattants que nous avons auditionnés la semaine dernière ont 
exprimé, avec force et solennité, leur inquiétude à ce sujet. En effet, l’inflation attendue cette 
année devrait s’élever à 5,8 %, en augmentation par rapport à 2022, et risque de rester 
supérieure à 3,5 % pendant de longs mois. L’inquiétude teintée d’amertume de nos anciens 
combattants est parfaitement légitime. Le Gouvernement doit faire beaucoup mieux à cet 
égard. Nous défendrons une proposition visant à évaluer l’opportunité d’une concomitance 
entre la valeur du point PMI et celle du point d’indice de la fonction publique. 

En deuxième lieu, malgré un budget en hausse, les crédits alloués à la vie 
commémorative semblent sous-évalués. En effet, 2024 sera l’année du quatre-vingtième 
anniversaire du débarquement en Normandie. Les commémorations afférentes, si importantes 
soient-elles, risquent d’absorber à elles seules, dès le mois de juin, l’enveloppe budgétaire. Il 
ne s’agit pas de remettre en cause ces crédits ni la nécessité de commémorer cet événement 
singulier de notre histoire, mais, bien au contraire, de souligner la faiblesse du budget global à 
l’aune du contexte. Le sous-dimensionnement des autres commémorations risque d’être 
inévitable, ce qui laissera aux collectivités locales, dont les finances sont bien souvent 
exsangues, le soin de les financer. Nous ne pouvons pas accepter cette situation. 

En troisième lieu, nous déplorons la non-attribution du statut de blessés de guerre aux 
vétérans ayant participé aux essais nucléaires en Polynésie française et dans le Sahara, alors 
même qu’ils sont victimes de maladies radio-induites. Il s’agit d’un angle mort majeur. La 
réparation financière dont bénéficient ces vétérans doit être attribuée au titre de blessures 
subies dans le cadre de leurs fonctions militaires et non en tant que civils. 

Nous défendrons d’autres amendements, visant notamment à la mise à jour de la liste 
des opérations ouvrant droit au bénéfice de la carte du combattant et à la modification de l’âge 
à partir duquel certaines allocations sont octroyées. De façon globale, nul besoin d’être 
économiste pour comprendre qu’une stabilité des crédits alloués dans un contexte 
inflationniste signifie une baisse de budget. 

En dépit du déploiement, salué et auquel nous sommes très attentifs, des maisons 
ATHOS et de plusieurs mesures que nous attendions, nous ne voterons pas le budget de la 
mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation. 

S’agissant de la mission Défense, plusieurs points méritent une attention particulière. 

Le premier d’entre eux n’est pas sans incidence sur nos militaires en exercice et sur 
notre politique de recrutement : il s’agit de la politique de rémunération. En dépit de la 
prochaine finalisation de la nouvelle politique de rémunération des militaires (NPRM) et de la 
récente revalorisation des grilles, le rééquilibrage du traitement indiciaire et indemnitaire des 
militaires est longtemps resté un impensé de la politique gouvernementale. 
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Les informations nous manquent pour être convaincu qu’une prise de conscience a eu 
lieu. Compte tenu de la réduction du nombre d’Opex et des salaires pratiqués dans le secteur 
privé, un tel rééquilibrage est pourtant la mesure la plus appropriée pour relever les défis de 
l’attractivité et de la fidélisation de nos troupes. 

Le deuxième point sur lequel nous souhaitons appeler l’attention est le bâti, 
notamment la vétusté de nos bases de défense et la baisse considérable du budget relatif aux 
infrastructures de santé. Les difficultés récurrentes, dénoncées par la Cour des comptes dans 
un rapport publié en juin dernier, ne semblent pas près d’être résorbées. La remise à niveau 
complète des hôpitaux militaires est pourtant essentielle pour le SSA. 

Le troisième point ayant appelé notre attention est l’augmentation du budget des 
écoles militaires de 3 % seulement, alors même que l’inflation est supérieure à 5 %, et même 
très supérieure sur leurs principaux postes de dépenses que sont l’énergie et l’alimentation. 

D’autres points nous ont interpellés, notamment le projet de fusion de l’école nationale 
supérieure de techniques avancées (ENSTA) Paris et de l’ENSTA Bretagne, dont les deux 
diplômes ne jouissent pas d’une reconnaissance au même niveau. Nous serons vigilants à 
l’évolution de ce projet. 

Par ailleurs, en dépit d’une hausse importante des crédits, nous nourrissons des doutes 
sur la préparation opérationnelle. Comment satisfaire aux critères de l’OTAN si l’on manque 
d’hommes et de matériel pour réaliser la préparation ? 

Sur ce budget, nous nous abstiendrons. 

La mission Sécurités a été érigée par la loi d’orientation et de programmation du 
ministère de l’intérieur (Lopmi) en étendard. Le groupe Socialistes et apparentés estime, 
comme l’an dernier, que la réforme territoriale de la police nationale risque d’affaiblir les 
capacités de la police judiciaire. Par ailleurs, le budget pour 2024, pas davantage que le 
précédent, ne prévoit aucun équivalent temps plein (ETP) supplémentaire pour la sous-action 
06.01 Formation de la police nationale. Nous proposerons d’en augmenter les crédits de 
100 millions. 

Nous voterons contre les crédits de la mission Sécurités. 

M. Loïc Kervran (HOR). Au nom du groupe Horizons et apparentés, je tiens à 
exprimer notre profonde satisfaction de l’augmentation substantielle du budget de nos forces 
armées. Pour l’année 2024, notre pays consacrera 47,2 milliards à sa défense, soit quasiment 
50 % de plus que ce qu’il dépensait en 2017 et 3,3 milliards de plus que l’année dernière. Il 
s’agit d’une augmentation sans précédent. 

Cet accroissement budgétaire est en parfait accord avec les objectifs de la LPM 2024-
2030. Plus profondément, il est aussi en accord avec nos obligations morales. 

Notre première obligation morale est envers les hommes et les femmes qui servent ou 
ont servi la France. Clemenceau a eu, au sujet des anciens combattants, ce mot célèbre et 
souvent cité : « Ils ont des droits sur nous ». Nos devoirs envers ceux qui défendent la France 
et ses valeurs de nos jours ne sont pas moindres. Nous devons leur fournir un équipement 
individuel et des véhicules qui les protègent efficacement, leur donner les armes et le 
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renseignement leur assurant la supériorité et la victoire, et mieux les rémunérer. C’est ce que 
fait ce budget. 

Notre deuxième obligation morale est envers les Français. Le monde dans lequel nous 
évoluons est dur et dangereux, chaque jour un peu plus. Les autres pays s’arment, mettent à 
l’eau des flottes, constituent des stocks de munitions. La guerre est là en Ukraine, en Arménie, 
au Mali, en Israël ; l’agressivité contre la France et ses intérêts, quotidienne. Nous n’avons 
pas le droit de ne pas nous donner les moyens d’assurer la sécurité des Français. 

Ce budget renforce nos capacités dans tous les domaines prioritaires identifiés par la 
LPM 2024-2030. Nous allouons des ressources considérables à l’innovation, à l’espace, à la 
défense sol-air, aux drones, au cyber, aux forces spéciales, au renseignement et à la 
souveraineté outre-mer : autant d’investissements essentiels pour maintenir à niveau notre 
sécurité nationale et notre rôle sur la scène internationale. 

En 2024, grâce à ce budget et à la mobilisation de nos industriels, il y aura plus 
d’avions, plus de canons, plus d’hélicoptères, plus de drones, plus de munitions. J’en donnerai 
deux exemples, offerts par deux entreprises présentes dans le département du Cher, qui 
contribue tant à la défense de notre nation. L’année prochaine, huit canons Caesar sortiront 
chaque mois des usines de Nexter, contre deux en 2022, et MBDA fabriquera bientôt quarante 
missiles Mistral par mois contre vingt jusqu’à présent. 

Ce budget permet de renouveler l’engagement de la France dans une collaboration 
étroite avec ses partenaires européens et de l’Alliance Atlantique. Nous nous félicitons du 
maintien du soutien financier de l’État aux programmes de coopération bilatérale et 
européenne visant au développement de nouvelles technologies d’armement, tels que le SCAF 
et le MGCS. 

L’encouragement aux initiatives diplomatiques dans le domaine de la défense doit se 
poursuivre. Nous saluons la coopération militaire lancée cette semaine avec l’Arménie. 
L’investissement continu dans notre dissuasion nucléaire est lui aussi fondamental, car il 
constitue le pilier de notre souveraineté nationale et une garantie supplémentaire de 
l’autonomie stratégique de l’Europe. 

En examinant ce budget, nous ne devons pas oublier le caractère profondément 
humain de l’action du ministère des armées. Nous nous réjouissons de la mise en œuvre du 
plan « famille 2 », des moyens dédiés à la modernisation des infrastructures et des lieux de vie 
des militaires, ainsi que des efforts du ministère en matière de logement et d’environnement. 

Convaincu que ces ressources sont essentielles pour garantir la sécurité de notre 
nation, renforcer notre position sur la scène internationale et soutenir nos militaires ainsi que 
leurs familles, le groupe Horizons et apparentés votera les crédits de la mission Défense. 

Nous voterons également les crédits de la mission Anciens combattants, mémoire et 
liens avec la nation. Je tiens à partager ma satisfaction de constater que les crédits de cette 
mission dédiée seront stables en 2024, en dépit de la baisse tendancielle du nombre de 
bénéficiaires de l’Office national des combattants et des victimes de guerre (ONACVG). Le 
plan Blessés 2023-2027 permettra une prise en charge et un suivi toujours plus poussés des 
soldats, dès leur retour de mission ou d’Opex. 
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Par ailleurs, l’année 2024 sera riche en commémorations célébrant les 80 ans de la 
Libération. Les crédits supplémentaires alloués à la politique de mémoire devront permettre 
d’y associer autant que possible les associations, la jeunesse et tous les Français. Quant aux 
harkis et leurs familles, le groupe Horizons et apparentés soutient le renouvellement des 
engagements de l’État à leur égard. 

S’agissant du programme Gendarmerie nationale, nous saluons la création de 
238 brigades, qui marque la volonté d’assurer la présence de l’État sur tout le territoire et de 
porter une attention particulière à la sécurité des habitants des zones rurales. 

 

Mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation (Mme Valérie Bazin-
Malgras, rapporteure pour avis.) 

 

Article 35 et état B : Crédits du budget général 

 

Amendement II-DN11 de Mme Isabelle Santiago 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Déjà défendu l’an dernier, il exprime une 
revendication bien connue des veuves d’anciens combattants. 

Depuis le 1er janvier 2021, les veuves d’anciens combattants, quel que soit l’âge de 
décès de leur conjoint, peuvent bénéficier d’une demi-part fiscale supplémentaire. Cependant, 
il convient d’étendre ce bénéfice aux veuves âgées de moins de 74 ans, pour tenir compte du 
contexte de forte inflation et de baisse spectaculaire du pouvoir d’achat. 

Pour ce faire, nous déplaçons une dépense budgétaire. Nous avons eu ce débat l’an 
dernier. Ce budget étant identique au précédent sur ce point, nous continuer à exprimer avec 
force cette demande. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je partage votre 
préoccupation concernant la situation des conjoints survivants d’anciens combattants. 
Toutefois, dans le projet de loi de finances pour 2024, la subvention versée par le ministère 
des armées à l’ONACVG au titre de l’action sociale est maintenue à hauteur de 25 millions. 

L’action sociale de l’ONACVG porte une attention particulière aux ressortissants les 
plus isolés et les plus démunis. Plus de 36 % des crédits, soit 9 millions, sont consacrés aux 
aides allouées au conjoint survivant des anciens combattants. La plupart sont des veuves, dont 
les ressources sont souvent limitées à l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA). 

L’amendement prévoit l’extension de la demi-part fiscale accordée au conjoint 
survivant. Celle-ci, par nature, ne constitue pas une dépense supplémentaire mais une moindre 
recette pour l’État. Comme telle, elle a vocation à être examinée dans le cadre de la première 
partie du projet de loi de finances. Il ne semble pas opportun de diminuer les crédits dévolus 
au financement du programme 158 pour financer cette mesure d’ordre fiscal. 
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Avis défavorable. 

M. Laurent Jacobelli (RN). Compte tenu du contexte économique, cet amendement 
nous semble de bon sens. Le groupe Rassemblement national le votera. 

M. Bastien Lachaud (LFI-NUPES). On comprend mal en vertu de quelle logique la 
demi-part fiscale n’est pas attribuée avant l’âge de 74 ans. Le groupe La France insoumise 
votera l’amendement. 

 

La réunion est suspendue de quinze heures quarante-cinq à quinze heures cinquante. 

 

La commission adopte l’amendement II-DN11. 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Certains collègues m’ont signalé qu’ils n’avaient pas 
souhaité voter pour cet amendement en raison du gage. Ce problème peut être résolu d’ici à la 
séance, l’essentiel étant comme nous le souhaitons tous d’accompagner ces veuves d’anciens 
combattants, qui sont peu nombreuses. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Il faut tout de même bien 
mesurer que votre amendement est gagé sur le programme 158 Indemnisation des victimes des 
persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la seconde guerre mondiale. 

 

Amendement II-DN14 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Anna Pic (SOC). Cet amendement a pour objet d’augmenter de 1 million les 
crédits de l’ONACVG, afin d’honorer les engagements qui ont été pris dans le cadre de la loi 
du 23 février 2022 portant reconnaissance de la Nation envers les harkis et les autres 
personnes rapatriées d’Algérie anciennement de statut civil de droit local et réparation des 
préjudices subis par ceux-ci et leurs familles du fait de l’indignité de leurs conditions 
d’accueil et de vie dans certaines structures sur le territoire français. 

Le PLF pour 2024 prend en compte quarante-cinq sites supplémentaires. Il convient 
donc d’augmenter de manière beaucoup plus substantielle les crédits prévus. Il en va de la 
solidarité nationale ainsi que de la reconnaissance des services rendus à la France. 

Pour des raisons de recevabilité financière, cette mesure est compensée par une 
diminution des crédits du programme 158. Nous souhaitons évidemment que ce gage soit levé 
par le Gouvernement. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Le PLF tient en effet compte 
de la décision prise lors du Conseil des ministres du 16 mai 2023 d’étendre le droit à 
l’indemnisation à quarante-cinq nouveaux sites. 
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L’action 07 Actions en faveur des rapatriés du programme 169 augmente de 
11 millions, et l’enveloppe consacrée en son sein au droit à la réparation progresse de 
9,8 millions par rapport à la LFI pour 2023, pour s’établir à 69,8 millions. 

Je comprends votre préoccupation liée à l’augmentation du nombre des bénéficiaires 
potentiels. Néanmoins, tous les nouveaux dossiers ne pourront pas être traités et donner droit 
à une indemnisation dès 2024, ce qui explique l’enveloppe de crédits retenue. En outre, 
comme il s’agit d’une dépense de guichet les crédits pourront être augmentés en cours 
d’année en cas de besoin. 

Au 22 septembre 2023, 30 000 demandes avaient été déposées et 9 794 dossiers 
traités, soit près du tiers des demandes. Une réponse favorable a été apportée à 8 976 dossiers, 
pour un montant total de 73 millions et une indemnisation moyenne s’élevant à 8 538 euros. 

Lors des auditions, il ne m’a pas été signalé que les crédits prévus pour 2024 seraient 
insuffisants Il faudra cependant veiller à ce qu’ils évoluent de manière cohérente avec 
l’augmentation du nombre de dossiers déposés lors des prochains exercices. 

Avis défavorable. 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. C’est le deuxième amendement dont 
le gage n’est pas acceptable. La mesure que vous proposez peut paraître digne, mais pour la 
financer vous retirez 1 million d’euros à l’indemnisation des victimes des persécutions 
antisémites et des actes de barbarie pendant la seconde guerre mondiale. Ce n’est pas 
possible ! On ne peut pas être complètement déconnecté de ce qui est en train de se passer en 
ce moment. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN15 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Je ne vais pas polémiquer, mais je note que certains essayent 
de déformer mes propos. J’ai bien précisé que nous souhaitions que le gage soit levé. Comme 
cette mission ne comprend que deux programmes, nous sommes obligés de procéder de cette 
manière si nous voulons déposer des amendements. 

Cet amendement a pour objet de traiter la situation des rapatriés membres des forces 
supplétives de statut civil de droit commun. Leur droit de réparation a été explicitement 
reconnu dans le rapport annexé à la LPM 2024-2030 et il faut le confirmer en inscrivant le 
modeste financement correspondant de 92 290 euros dans le PLF pour 2024. 

Le législateur a pris en compte la situation très particulière et les difficultés 
d’intégration rencontrées lors de leur rapatriement par les anciens membres des formations 
supplétives de l’armée française qui étaient soumis au statut civil de droit commun. C’est la 
raison pour laquelle il a mis en place un régime particulier d’indemnisation. 
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Le silence gardé par l’administration face aux demandes d’indemnisation déposées 
entre 2011 et 2013 a entraîné des refus implicites. L’amendement propose de traiter ces cas, 
qui sont en nombre réduit. 

Encore une fois, nous sommes contraints de gager cette mesure sur le programme 158, 
mais nous espérons que le Gouvernement sera en mesure de lever le gage s’agissant d’une 
somme aussi faible. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. La question des supplétifs de 
statut civil de droit commun est complexe. 

En effet, le dispositif d’indemnisation que vous avez évoqué est forclos. Tant que le 
Gouvernement ne le rouvre pas, il ne sert à rien de prévoir des crédits pour des indemnisations 
qui ne pourront pas être versées. L’amendement serait inopérant. 

La seule manière de traiter cette question consiste à recourir à l’aide sociale de 
l’ONACVG – ce qui a été fait. Conscient de la situation délicate dans laquelle peuvent se 
trouver ces anciens supplétifs, le ministère des armées a en effet demandé aux services 
départementaux de l’ONACVG de contacter toutes les personnes qui lui ont été signalées, 
afin de pouvoir les faire bénéficier des dispositifs d’aide sociale de l’Office. Le ministère a 
indiqué que tous les intéressés ont été contactés et conseillés au sujet des aides auxquelles ils 
peuvent prétendre en tant qu’anciens combattants ou que rapatriés. 

Je considère néanmoins que le Gouvernement doit apporter une réponse à cette 
question. Même s’il n’a pas de valeur normative, le rapport annexé à la LPM 2024-2030 
prévoit en effet qu’une allocation unique de 4 195 euros sera attribuée aux anciens supplétifs 
de statut civil de droit commun qui avaient déposé une demande ou renouvelé leur demande 
d’allocation de reconnaissance entre le 5 février 2011 et le 19 décembre 2013 et qui n’ont pas 
engagé de procédure contentieuse dans les délais prévus après une réponse négative explicite 
ou implicite de l’administration. 

Demande de retrait. 

M. Laurent Jacobelli (RN). J’aimerais que l’on puisse débattre du fond des 
amendements. Je ne suis pratiquement jamais d’accord avec mes collègues socialistes, mais le 
procès qui vient de leur être fait me paraît abracadabrantesque. 

Cette mission ne comprend que deux programmes. Si l’on veut accroître les crédits du 
premier, il faut mécaniquement compenser en baissant ceux du second. Nos collègues ont 
d’ailleurs explicitement souhaité que ce gage soit levé. 

On nous a dit qu’il fallait modifier l’ordre du jour de notre commission pour tenir 
compte des agendas de certains députés de la majorité, puis qu’il fallait suspendre nos travaux 
parce que des commissaires de la majorité étaient partis cueillir des fraises et qu’il fallait le 
temps de les rameuter pour examiner le budget de la défense. Et maintenant on nous empêche 
de débattre du fond des amendements en invoquant l’effet des contraintes de recevabilité 
financière qui s’imposent à tous ! 

Mettons de côté la mauvaise foi. Ne soyez pas inquiets, puisque tout cela se terminera 
par un 49.3. Laissez-nous au moins le temps de débattre des questions relatives aux veuves 
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d’anciens combattants et aux harkis – lesquelles ne sont pas secondaires. Il ne peut pas y avoir 
une majorité de droit divin et une opposition qui en serait réduite à se taire. Cela ne 
correspondrait ni à l’esprit de cette commission, ni à celui de la démocratie parlementaire. 

Le groupe Rassemblement national votera pour cet amendement. 

Mme Anna Pic (SOC). Madame la rapporteure pour avis, il ne s’agit pas d’une 
question d’aide sociale mais bien de reconnaissance. C’est la raison pour laquelle nous 
insistons pour que les vingt-deux familles concernées soient indemnisées. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je suis entièrement d’accord 
avec vous, mais il convient au préalable de rouvrir le dispositif d’indemnisation. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN47 de M. Michaël Taverne 

Mme Caroline Colombier (RN). Cet amendement vise à préserver le patrimoine 
immatériel inestimable que constitue la mémoire du monde combattant, qui s’incarne 
notamment dans les associations d’anciens combattants et la transmission 
intergénérationnelle. 

Cet amendement d’appel a pour objet d’évoquer la nécessité d’intégrer cette 
transmission mémorielle aux missions de l’école publique. Pour cela, des partenariats 
pédagogiques pourraient être envisagés entre des associations et des écoles. 

Les moyens ne sont pas à la hauteur de l’enjeu. L’amendement propose donc 
d’affecter 5 millions supplémentaires à l’action 08 Liens armées-jeunesse. Nous souhaitons 
bien sûr que le gage sur le programme 158 soit levé. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je partage votre souhait de 
parfaire l’enseignement de défense et la transmission de la mémoire au sein des écoles. 

Néanmoins, cela relève non pas de la mission Anciens combattants, mémoire et lien 
avec la Nation mais des prérogatives du ministère de l’éducation nationale. 

Je salue toutefois les nombreuses initiatives du ministère des armées pour mieux 
diffuser l’esprit de défense, comme les classes défense – qui constituent une vraie réussite – 
ou encore les projets pédagogiques financés par la direction de la mémoire, de la culture et 
des archives (DMCA). 

Demande de retrait. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN48 de M. Michaël Taverne 
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Mme Caroline Colombier (RN). La baisse naturelle du nombre des anciens 
combattants conduira à la disparition progressive de beaucoup d’associations dans les années 
à venir. La préservation de leur patrimoine non seulement immatériel mais aussi matériel est 
un problème auquel les pouvoirs publics doivent apporter des réponses concrètes. 

Cet amendement d’appel pose la question de la préservation des drapeaux détenus par 
les associations d’anciens combattants, auxquels ils sont très attachés. Il convient de 
répertorier ces étendards, afin d’éviter que certains ne disparaissent, soient subtilisés ou 
dégradés. 

Pour cela, l’amendement propose d’abonder de 10 millions l’action 09 Politique de 
mémoire du programme 169. En cas d’adoption de l’amendement, nous demandons que le 
Gouvernement lève le gage. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. La secrétaire d’État a déjà en 
partie répondu à cette question posée par votre groupe lors de son audition, en indiquant que 
les associations qui souhaiteraient bénéficier d’aides pour préserver leur drapeau pouvaient en 
faire la demande, notamment auprès de leur département. 

Je salue les initiatives de certaines associations, comme le Souvenir français, qui 
confient leur drapeau à des classes pour que les élèves en prennent soin et participent aux 
cérémonies en tant que porte-drapeau. Il s’agit d’un bel exemple de transmission entre les 
générations, qui mérite d’être encouragé. 

Demande de retrait. 

Mme Patricia Lemoine (RE). Notre groupe ne soutiendra pas cet amendement. 
Comme l’a indiqué la rapporteure, la secrétaire d’État a déjà répondu à cette question et le 
montant de 10 millions, qui ne s’appuie sur aucun élément, est un peu fantaisiste. 

Mme Caroline Colombier (RN). Ce chiffre peut être corrigé et je suis disposée à 
inscrire celui que vous voudrez bien m’indiquer. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN65 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Cet amendement est très proche de celui qui a été déposé 
par nos collègues socialistes. Il s’agit d’accorder les mêmes droits à l’indemnisation aux 
anciens supplétifs de statut civil de droit commun. Cela ne concerne que vingt-deux familles. 
Encore une fois, le montant financier est symbolique mais il faut envoyer un signal 
réconfortant à ces familles, qui souffrent parfois de ne pas être reconnues. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Comme je l’ai déjà indiqué 
précédemment, le dispositif est forclos et il ne peut malheureusement pas être donné suite à 
cette demande. 

Demande de retrait. 
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La commission rejette l’amendement. 

 

 

Amendement II-DN66 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). À la suite de l’adoption par l’Assemblée nationale de 
deux amendements lors de l’examen du PLF pour 2023, le Gouvernement a remis un rapport 
qui évalue les modalités de mise en place d’une indemnisation des pupilles de la nation et des 
orphelins de guerre. C’est déjà bien. 

Mais ce rapport n’a effectué aucun recensement du nombre de personnes concernées. 
À travers cet amendement, nous souhaitons appeler l’attention sur les descendants des 
« malgré-nous ». 

L’amendement propose donc d’affecter à l’ONACVG le budget nécessaire pour 
procéder à ce recensement. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. L’ONACVG n’est pas en 
mesure de fournir le nombre des pupilles de la nation et des orphelins de guerre qui sont 
encore en vie. 

Si ses services départementaux ont dans le passé tenu des registres des pupilles dont ils 
avaient la charge, ces documents ont ensuite été versés aux archives départementales 
lorsqu’ils ont cessé d’être utilisés. L’Office ne dispose donc désormais d’aucune source pour 
déterminer le nombre des personnes qui seraient susceptibles de demander une indemnisation 
ou une aide sociale. Dès lors, je ne suis pas certaine que l’augmentation des crédits  
changerait quelque chose à cette situation. 

Avis de sagesse. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN74 de M. Julien Rancoule 

M. Julien Rancoule (RN). Cet amendement vise à augmenter le budget de 
l’ONACVG pour lui permettre de financer le renouvellement des hampes, baudriers, cravates 
de drapeau et housses de transport, voire la restauration des drapeaux historiques des 
associations d’anciens combattants. En effet, celles-ci ne parviennent parfois pas à trouver les 
fonds nécessaires pour une telle restauration. Les régions et les départements ne les aident pas 
de la même manière, et certaines ne reçoivent aucun soutien. 

Il est donc pertinent de renforcer les moyens de l’ONACVG, qui est bien connu par les 
associations, afin qu’il puisse aider davantage ces dernières à procéder à ces dépenses 
essentielles. 
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Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Comme je l’ai déjà 
mentionné, lors de son audition la secrétaire d’État a indiqué que les associations pouvaient 
s’adresser aux départements. 

Par ailleurs, dans le PLF pour 2024 la subvention pour charges de service public 
versée à l’ONACVG s’établit à 62,56 millions, soit une augmentation de 2,35 millions par 
rapport à 2023. Cela permet de poursuivre l’effort. En outre, la subvention d’action sociale est 
sanctuarisée à 25 millions. L’amendement est satisfait. 

Demande de retrait. 

M. Julien Rancoule (RN). Les départements peuvent certes subventionner les 
associations, mais tous ne le font pas. L’amendement a précisément pour objet d’uniformiser 
la manière dont sont traitées les demandes des associations. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN77 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti (RN). Cet amendement propose d’augmenter l’allocation de 
reconnaissance du combattant, précédemment appelée « retraite du combattant ». Si cette 
allocation a été revalorisée de plus de 5 % cette année, elle ne représente pourtant que 
67,73 euros par mois pour les titulaires de la carte du combattant – ce qui est assez peu dans le 
contexte actuel de forte inflation. 

C’est la raison pour laquelle nous demandons au Gouvernement de faire un effort à 
destination de nos anciens soldats. 

Je le répète, nous souhaitons que le gage soit levé par le Gouvernement en cas 
d’adoption de l’amendement. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je partage votre constat. 

Du fait des règles de recevabilité financière, j’ai pour ma part déposé un amendement 
qui demande au Gouvernement de remettre un rapport sur la revalorisation du point de 
pension militaire d’invalidité (PMI). 

Demande de retrait. 

M. Frank Giletti (RN). Déposons un amendement en commun. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN85 de Mme Michèle Martinez 

Mme Michèle Martinez (RN). Cet amendement ne vous est pas inconnu, puisque 
nous avons déjà débattu de l’indemnisation des supplétifs de statut civil de droit commun. 
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La mesure que nous proposons concernerait vingt-deux personnes, mais il faut avoir à 
l’esprit qu’elles étaient encore vingt-cinq l’an dernier. Ces hommes ne sont pas immortels et 
la France ne dispose que d’un temps limité pour réparer son erreur. 

En outre, le droit à l’indemnisation figure dans le rapport annexé à la LPM. Il est 
temps de régler cette question. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je ne peux que répéter que le 
dispositif est forclos. Demande de retrait. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN89 de M. Pierrick Berteloot 

M. Pierrick Berteloot (RN). Cet amendement propose de transférer 5 millions à la 
sous-action 03-34 Action sociale en faveur du monde combattant : Office national des anciens 
combattants (ONAC) du programme 169 Reconnaissance et réparation en faveur du monde 
combattant, mémoire et liens avec la Nation. 

Ces crédits seraient prélevés à l’action 02 Indemnisation des victimes d’actes de 
barbarie durant la seconde guerre mondiale du programme 158. Il s’agit là d’un mouvement 
de pure forme pour se conformer aux obligations de l’article 40. Naturellement, nous 
demandons au Gouvernement de lever le gage. 

L’ONACVG est essentiel pour les anciens combattants car il assure des missions de 
solidarité, de soutien moral et d’accompagnement social et administratif. Or, ces missions 
sont menacées par l’inflation. L’État doit compenser les effets de cette dernière, car les 
anciens combattants et leurs conjoints survivants le méritent. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. L’inflation affecte en réalité 
toutes les politiques publiques. Néanmoins, les crédits dévolus à l’action sociale de 
l’ONACVG sont sanctuarisés à hauteur de 25 millions dans le PLF pour 2024, ce qui permet 
de poursuivre les efforts compte tenu de la baisse naturelle du nombre de bénéficiaires. 

Demande de retrait. 

M. François Cormier-Bouligeon. Je voudrais dénoncer la double duplicité des 
députés du Front national – oui, je continue à dire Front national. 

J’entends dire qu’il serait de pure forme de ponctionner des crédits consacrés à 
l’indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la 
seconde guerre mondiale. Ce n’est ni de pure forme ni symbolique – et encore moins dans le 
contexte actuel, où 1 400 de nos amis israéliens viennent d’être massacrés par les terroristes 
islamistes du Hamas ! 

Vous pouvez faire des grands mouvements de manche dans l’hémicycle pour soutenir 
Israël, mais nous avons honte pour vous lorsque nous voyons ce que vous votez dans cette 
commission. 
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Mme Caroline Colombier (RN). C’est n’importe quoi ! 

M. François Cormier-Bouligeon. Vos amendements sont censés aider le monde 
combattant, mais nous examinerons plus loin un amendement des députés du Front national 
qui propose de ponctionner 100 millions sur le budget qui leur est destiné. 

C’est une double duplicité insupportable et les Français doivent le savoir. 

M. Pierrick Berteloot (RN). Je souhaite obtenir des excuses pour les propos qui 
viennent d’être tenus. 

M. François Cormier-Bouligeon. Il y a des choses sur lesquelles on ne transige pas, 
Monsieur ! 

M. Pierrick Berteloot (RN). Je vais rester très calme parce que nous débattons d’un 
sujet très important. Mais certains propos atteignent vraiment les limites. 

Je vous rappellerai, Monsieur, que depuis que j’ai 4 ans je dépose chaque année une 
gerbe sur le pont qui porte le nom mon arrière-grand-père, tué par les nazis pendant la 
seconde guerre mondiale. Vous pourriez avoir un minimum de respect. C’est toute ma famille 
que vous insultez. Je refuse que l’on me qualifie comme vous l’avez fait. 

J’exige des excuses car je ne peux pas laisser passer une chose pareille. Nous ne 
sommes pas dans cette commission pour nous faire marcher dessus et nous sommes aussi 
légitimes que vous. Baissez d’un ton et respectez-nous. 

M. Laurent Jacobelli (RN). Les propos tenus par M. Cormier-Bouligeon révèlent soit 
de la mauvaise foi, soit de l’incompétence, soit un signe de nervosité dû à une fin de règne. 

L’article 40 nous oblige à compenser les dépenses supplémentaires que nous 
proposons pour un programme en réduisant celles d’un autre programme au sein de la même 
mission. Or il n’y a que deux programmes dans la mission Anciens combattants, mémoire et 
liens avec la Nation. Malheureusement, nous ne pouvons gager nos propositions que sur celui 
consacré aux victimes des crimes antisémites. 

Tous les groupes politiques ont été obligés d’en passer par là, en expliquant à chaque 
fois que la condition sine qua non était que le gage soit levé par le Gouvernement. 

Soit M. Cormier-Bouligeon n’a rien compris au travail législatif et il doit laisser la 
place à son suppléant. Soit il est d’une mauvaise foi crasse et il vaut mieux aussi qu’il cède sa 
place au sein de la commission de la défense, où nous essayons d’avancer. Soit c’est un signe 
de nervosité, comme on en voit beaucoup aujourd’hui du côté de la majorité, et c’est une 
insulte pour des millions de Français et d’électeurs – y compris dans vos rangs, puisque des 
amendements émanant de votre groupe ont déjà été déposés alors qu’ils comprenaient le 
même gage. 

Je pense pour ma part que vous êtes à la fois un ignare et un grossier personnage. 

M. François Cormier-Bouligeon. Il se trouve que j’ai des convictions bien ancrées et 
que je les défends. 
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M. Laurent Jacobelli (RN). Ça se saurait… 

M. François Cormier-Bouligeon. Vous me connaissez mal, Monsieur. 

Par contre vous êtes habitué à perdre les pédales et à insulter les gens. Je crois 
d’ailleurs qu’une plainte a été déposée contre vous par notre collègue Belkhir Belhaddad, que 
vous avez invectivé lors d’un incident qui a été filmé et diffusé. 

Jamais je ne déposerai un amendement qui prévoit de réduire les crédits destinés à 
l’indemnisation des victimes des persécutions antisémites. 

J’ai bien entendu ce qu’a dit notre jeune collègue à propos de son histoire familiale, 
mais il devrait justement y réfléchir à deux fois avant de déposer un tel amendement s’il veut 
se respecter lui-même. 

Je ne présenterai pas d’excuses parce qu’il faut avoir des convictions profondes sur ce 
genre de sujets. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN92 de M. Pierrick Berteloot 

M. Pierrick Berteloot (RN). Nous proposons d’augmenter de 5 millions les crédits 
affectés à la sous-action 03-35 Office national des anciens combattants (ONAC) : subventions 
du programme 169. Le gage est identique à celui de l’amendement précédent et nous en 
demandons la levée par le Gouvernement. 

Il s’agit de renforcer le dispositif Athos, dédié à l’accompagnement des militaires qui 
ont subi une blessure psychique, et d’accélérer l’ouverture de nouvelles maisons afin 
d’améliorer le maillage territorial. Treize maisons sont prévues, soit une par région 
métropolitaine. Ce n’est pas assez et les 5 millions supplémentaires permettront d’en ouvrir 
davantage. 

L’amendement correspond à une demande des associations professionnelles nationales 
de militaires, qui doit être entendue. Consacrer davantage de crédits au bien-être psychique 
des militaires est une mesure de bon sens et de justice. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Le dispositif Athos est en 
effet essentiel pour la réhabilitation psychosociale des blessés psychiques militaires. J’y ai 
d’ailleurs consacré la partie thématique de mon avis budgétaire cette année. 

À ce stade, il est prévu d’ouvrir dix maisons de manière progressive d’ici à 2030 – et 
non pas treize. En 2024, deux maisons ouvriront, l’une en Occitanie et l’autre dans la région 
Grand-Est. Le rythme de ces ouvertures tient compte des besoins des blessés et de leur lieu de 
vie, mais également du taux de remplissage des différentes maisons existantes. Seule celle de 
Bordeaux est arrivée à saturation. C’est ce qui justifie l’ouverture d’une nouvelle maison en 
Occitanie, où réside une part importante des militaires blessés psychiques. 



—  23  — 

Les autres maisons – dont celle d’Auray qui a ouvert récemment – continuent leur 
montée en puissance. Le choix de localisation des nouvelles maisons doit concilier le souci 
d’une relative égalité territoriale avec la nécessaire prise en compte du lieu de résidence des 
blessés psychiques, tout en remplissant un cahier des charges spécifique. 

Enfin, je souhaite rappeler qu’ATHOS complète d’autres dispositifs visant à prendre 
en charge les blessés psychiques. Ces derniers n’ont pas tous vocation à le rejoindre, car il 
n’est pas médicalisé et ne correspond pas toujours aux besoins. 

Demande de retrait. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN123 de M. Emmanuel Fernandes 

M. Christophe Bex (LFI-NUPES). Cet amendement vise à rendre justice aux 
orphelins de guerre pupilles de la nation dont le parent résidant en Alsace-Moselle annexée 
par le IIIe Reich a été incorporé de force dans l’armée allemande à la suite du décret du 
25 août 1942. 

Plus de quatre-vingts ans après, comment accepter que la France ne reconnaisse 
toujours pas la double souffrance de ces orphelins ? Comment peut-on considérer que les 
145 000 femmes et hommes envoyés de force sur le front de l’Est ou intégrés dans les 
structures nazies, laissant derrière eux des milliers d’orphelins, ne furent pas eux-mêmes 
victimes de la barbarie nazie ? Pourquoi les exclure du travail de mémoire qui permettrait de 
se libérer d’une chape de plomb en Alsace et dans son département voisin, la Moselle ? 

Les décrets du 13 juillet 2000 et du 27 juillet 2004 prévoient une réparation pour les 
orphelins de guerre dont le parent fut victime de persécutions antisémites ou d’actes de 
barbarie. Nous proposons une mesure de réparation similaire pour les orphelins de parents 
incorporés de force d’Alsace-Moselle, grâce à une rente mensuelle estimée à 678,93 euros 
pour 2024. Cela permettrait d’indemniser les 3 500 orphelins qui ont été recensés à l’occasion 
d’un rapport au Parlement demandé lors du vote du PLF pour 2023. 

Allons au bout d’un long et salutaire processus mémoriel destiné à refermer une plaie 
qui est restée ouverte depuis la seconde guerre mondiale en Alsace-Moselle, mais qui 
concerne l’ensemble de la nation. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Lors de son audition, 
Mme Mirallès a annoncé que les crédits de l’action sociale de l’ONACVG en faveur des 
pupilles et des orphelins de guerre majeurs allaient être multipliés par cinq, passant ainsi à 
5 millions. Un geste mémoriel sera effectué envers ces victimes – et en particulier envers les 
descendants des « malgré-nous ». De plus, je crois savoir qu’un groupe de travail associant 
des parlementaires concernés doit formuler des propositions à ce sujet. 

Néanmoins, les décrets du 13 juillet 2000 instituant une mesure de réparation pour les 
orphelins dont les parents ont été victimes de persécutions antisémites et du 27 juillet 2004 
instituant une aide financière en reconnaissance des souffrances endurées par les orphelins 
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dont les parents ont été victimes d’actes de barbarie durant la seconde guerre mondiale ont un 
champ très spécifique. Je suis très attachée à ce qu’il soit préservé. 

Le coût de votre amendement est également incertain. Il prévoit 28 millions tandis 
qu’un amendement similaire déposé par un autre groupe mentionne 10 millions. La secrétaire 
d’État a quant à elle évoqué un coût pouvant aller jusqu’à plus de 1 milliard si la mesure était 
étendue aux pupilles et orphelins de guerre de tous les conflits. 

Demande de retrait. 

M. Christophe Bex (LFI-NUPES). Notre estimation repose sur un calcul très simple 
qui consiste à multiplier le montant des indemnités versées par le nombre des bénéficiaires. 

Il n’est absolument pas question de réduire les crédits affectés à l’indemnisation des 
victimes d’actes antisémites et d’actes de barbarie. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN135 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Je précise d’emblée que nous demandons la levée du gage, 
car nous ne tenons pas à amoindrir les crédits alloués à ceux qui ont été victimes de 
persécutions antisémites. 

Depuis l’arrêt du service militaire obligatoire en 1996, les citoyens français se sont 
considérablement éloignés de la chose militaire, ce qui affaiblit petit à petit le lien armées-
nation. Le service militaire volontaire (SMV), créé en 2015, pallie progressivement ce 
manque d’engagement et la méconnaissance de nos armées chez les jeunes. 

La volonté est là, mais pas l’effort, puisque le budget pour 2024 prévoit seulement 
2,2 millions pour le SMV. Ces crédits doivent être complétés par la suite par des 
financements européens et des collectivités territoriales, pour un total de 21 millions. C’est 
une belle somme, mais elle reste toute de même insuffisante par rapport aux ambitions 
affichées. 

Le Gouvernement prévoit en effet 1 500 volontaires et nous savons par retour 
d’expérience que le coût de revient est de 42 000 euros par an et par jeune. C’est la raison 
pour laquelle l’amendement prévoit d’augmenter les crédits de 41 millions. 

 

Amendement II-DN135 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Madame la rapporteure pour avis, est-ce utile que je défende 
mon amendement car je connais déjà votre réponse – vous partagez le constat que je dresse, 
mais vous souhaitez que je retire l’amendement ? Nous demandons des levées de gage car 
nous ne souhaitons pas réduire les crédits alloués aux victimes de persécutions antisémites. 
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Depuis l’arrêt du service militaire obligatoire en 1996, les citoyens français se sont 
considérablement éloignés de la chose militaire, ce qui a progressivement affaibli le lien entre 
l’armée et la nation. Le service militaire volontaire (SMV), créé en 2015, pallie 
progressivement le manque d’engagement et la méconnaissance de nos armées chez les 
jeunes. 

Cependant, l’effort reste insuffisant, puisque le PLF pour 2024 prévoit simplement 
2,2 millions d’euros pour le SMV, crédits complétés ensuite par des fonds européens et 
territoriaux pour un total de 21 millions d’euros : ce montant n’est pas négligeable, mais il est 
insuffisant compte tenu des ambitions affichées. Le Gouvernement cible en effet 1 500 jeunes, 
mais nous savons que le coût annuel est de 42 000 euros par jeune ; il faudrait donc 
41 millions d’euros pour couvrir ce niveau d’engagement. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. J'ai consacré la partie 
thématique de mon avis budgétaire l'année dernière au très beau dispositif d'insertion sociale 
et professionnelle qu’est le SMV. 

En 2024, ce sont 3,3 millions d'euros, et non 2,2 millions comme vous l'indiquez dans 
l’exposé sommaire de votre amendement, qui sont consacrés au SMV, au titre du 
programme 169 ; or les crédits dédiés au SMV ne sont pas tous inscrits dans ce programme. 
Le coût de fonctionnement et de soutien ainsi que la masse salariale figurent dans les 
programmes 178 et 212 de la mission Défense. Par ailleurs, le SMV perçoit des financements 
des régions et des fonds européens. Aussi, l'année dernière, le SMV bénéficiait de ressources 
budgétaires et extrabudgétaires d’un total de 45 millions d’euros. 

Au-delà des financements, que j'estime suffisants, la problématique tient plutôt à 
l'atteinte des cibles de recrutement fixées, car les volontaires manquent malgré les efforts de 
communication déployés. 

Je vous demande donc de retirer votre amendement, car celui-ci est satisfait. 

M. Bastien Lachaud (LFI-NUPES). De nombreux dispositifs existent pour renforcer 
le lien entre l’armée et la jeunesse : le SMV, le service militaire adapté (SMA), le service 
national universel (SNU), mais il y a aussi la journée défense et citoyenneté (JDC), qui 
concerne tous les jeunes du pays. Nous devrions porter l’effort sur la JDC, que suivent 
600 000 jeunes chaque année : il est là le vrai service national universel. Avec une véritable 
conscription citoyenne, la JDC remplirait sa fonction initiale. 

Le SMV est quelque peu de la poudre aux yeux car il ne touche que très peu de 
personnes. Notre objectif est la conscription citoyenne, d’où notre opposition à cet 
amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN140 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Le PLF consacre 14,5 millions à l’entretien et à la 
valorisation des sépultures militaires et des hauts lieux de la mémoire nationale, dont 
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12,9 millions pour les sépultures. Ce bel effort laisse toutefois de côté le fait que 
139 nécropoles militaires de la première guerre mondiale ont été inscrites au patrimoine de 
l'Unesco, ce qui augmentera leur charge financière à cause de la nécessaire adaptation des 
services liée à cette inscription – aménagement de parkings et de commodités, notamment –, 
qui induit 30 % de visites supplémentaires. 

L’amendement vise à adapter les crédits à cette nouvelle contrainte, laquelle reste 
bénéfique pour les sépultures, la mémoire et le lien entre l’armée et la nation. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Les crédits destinés à 
l’entretien et à la valorisation des sépultures de guerre et des hauts lieux de la mémoire 
nationale connaissent une augmentation de 3,05 millions d’euros en 2024, pour s'établir à près 
de 14,55 millions d’euros dans le projet de loi de finances. Il est encore trop tôt pour anticiper 
précisément l'effet que le classement au patrimoine mondial de l'Unesco aura sur la 
fréquentation de ces nécropoles. Je m’en remets donc à la sagesse de la commission. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN141 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Il vise à augmenter les crédits de l’Office national des 
combattants et des victimes de guerre (ONACVG). En effet, deux tendances se dégagent : la 
baisse des charges liée au déclin du rôle historique de maison d’accueil des anciens 
combattants de l’ONACVG du fait de la démographie et le renforcement considérable de 
l’Office, vecteur de mémoire, proche des armées et acteur essentiel du lien entre celles-ci et la 
nation. La trajectoire du financement de l’Office décroît, alors que l’ONACVG, dont le 
maillage territorial est dense, possède une expertise unique sur la mémoire combattante de la 
France. Le développement d’une partie de son action et la baisse d’un pan entier de sa mission 
historique exigent un transfert de crédits, auquel procède cet amendement. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Si j'ai bien saisi le sens de 
votre amendement, celui-ci vise à augmenter les crédits d'action sociale de l'ONACVG pour 
refléter une interrogation sur l'évolution de ses missions à l'avenir. 

Force est de constater que les nouvelles missions de l'ONACVG sont bien prises en 
compte dans le projet de budget qui nous est soumis, puisque sa subvention pour charge de 
service public progresse de 2,35 millions d'euros en 2024 : l’objectif est de prendre en compte 
ses nouvelles missions au titre de l'extension du dispositif Athos et de l'instruction des 
dossiers du droit à la reconnaissance en faveur des harkis, à travers le recrutement de 4 ETP 
supplémentaires. 

Votre amendement étant satisfait, je vous en demande le retrait ; à défaut, l’avis sera 
défavorable. 

La commission adopte l’amendement. 
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Avant l’article 50 

 

Amendement II-DN12 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Anna Pic (SOC). Il vise à demander un rapport portant sur les différentes 
modalités d’extension de la demi-part fiscale additionnelle pour toutes les veuves d’anciens 
combattants à partir non plus de 74 ans, mais de 70 ans. Plusieurs associations demandent cet 
abaissement du seuil de l’âge. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je tiens à préciser que 
l'extension de la demi-part fiscale aux conjoints survivants d'anciens combattants, quel que 
soit l'âge du décès de ces derniers, n'a été mise en œuvre que depuis l'année dernière, grâce à 
un amendement au PLF pour 2023, déposé par Les Républicains et soutenu par la secrétaire 
d’État. 

L’article 8 de la loi de finances pour 2023 étend en effet le bénéfice de la demi-part 
supplémentaire à tous les conjoints âgés de plus de 74 ans, survivants des personnes titulaires 
de la carte du combattant au moment de leur décès. Ce dispositif est entré en vigueur le 
1er janvier 2023 au titre de l’imposition des revenus de 2022. Nous ne disposons pas du recul 
suffisant pour dresser le bilan du dispositif. 

Toutefois, je peux vous communiquer quelques chiffres intéressants : les documents 
annexés au projet de loi de finances font état d'une dépense fiscale réalisée de 514 millions 
d’euros pour 2022 et prévue de 489 millions pour 2023 et 2024. Le projet annuel de 
performances annexé au PLF pour 2024 indique que 839 316 ménages bénéficiaient de cette 
mesure en 2022. 

Par ailleurs, pourquoi retenez-vous le seuil de 70 ans dans votre demande de rapport ? 

Je vous demande de retirer l’amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

M. Laurent Jacobelli (RN). Nous voterons en faveur de cet amendement de nos 
collègues du groupe Socialistes et apparentés car nous privilégions toujours l’intérêt général. 

Nous avons déposé le même amendement que nos collègues socialistes sur les anciens 
supplétifs de statut civil de droit commun : nous avons voté en faveur de l’adoption de 
l’amendement socialiste, mais la majorité est parvenue à la repousser ; en revanche, les 
députés de la majorité étaient moins présents lorsque le nôtre a été examiné, mais les 
socialistes ne l’ont pas soutenu. Le groupe Socialistes et apparentés a préféré renoncer à 
l’adoption de cet amendement : il a fait passer l’intérêt politique avant l’intérêt général – les 
familles des vingt-deux personnes concernées apprécieront. Pour notre part, nous ne sommes 
mus que par l’intérêt général et nous voterons en faveur de l’amendement que vient de 
présenter Mme Pic, même s’il vient des rangs socialistes. 
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La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN13 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il vise à évaluer le caractère suffisant de la revalorisation du 
point d'indice et de la hausse des pensions militaires dans le contexte de l’inflation. La valeur 
du point d’indice a été bloquée pendant plus de dix ans, en conséquence de quoi les grilles 
indiciaires des jeunes officiers en début de carrière étaient inférieures au SMIC. Pour y 
remédier, une indemnité compensatoire est versée, mais cette situation est fortement 
préjudiciable car cette indemnité n’est pas prise en compte dans le calcul de la retraite. Les 
jeunes officiers subissent donc une injustice, que l’amendement cherche à corriger ; il vise à 
demander un rapport portant sur les revalorisations de la rémunération indiciaire pour les 
autres catégories de militaires et évaluant l’ampleur du décrochage par rapport au niveau de 
l’inflation. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. La revalorisation du point de 
la pension militaire d’invalidité (PMI) constitue une préoccupation importante du monde 
combattant. J'ai déposé un amendement allant dans le même sens que le vôtre : il vise à 
mesurer l'écart entre la revalorisation du point de la PMI et l'évolution de l’indice des prix à la 
consommation. 

Aussi, je vous propose de retirer votre amendement au profit du mien, car ce dernier 
précise que le champ est bien celui des PMI et non celui des pensions militaires dans leur 
ensemble, qui ne sont pas couvertes par la mission. Je vous demande de retirer l’amendement. 

M. Bastien Lachaud (LFI-NUPES). Le groupe LFI-NUPES a fait adopter ce matin 
en commission des finances un amendement visant à augmenter significativement la PMI. 
Nous voterons en faveur de cet amendement, en espérant que le 49.3 en épargne au moins un 
des deux. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN23 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il a pour objet de demander un rapport sur le soutien 
financier aux vétérans ayant participé aux essais nucléaires en Polynésie Française et dans le 
Sahara, victimes de maladies radio induites. Le rapport traitera également de l’aide apportée 
au titre de la jurisprudence aux descendants de ces vétérans qui souffrent de ces mêmes 
maladies et qui démontrent le caractère transgénérationnel du lien entre la maladie dont ils 
souffrent et l'exposition de leur aïeul aux essais nucléaires. 

Nous déposons chaque année un amendement sur le sujet depuis que je suis députée. 
Les vétérans ont quitté les sites des essais nucléaires et habitent ailleurs dans le monde, par 
exemple en Bretagne. Il importe d’échanger, sans polémique, sur cette question. 
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Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je comprends bien l'intérêt de 
votre demande de rapport, néanmoins les crédits relatifs à l'indemnisation des personnes ayant 
participé aux essais nucléaires en Polynésie française et au Sahara ne figurent plus dans la 
mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation. L’exonération des indemnités 
versées aux victimes des essais nucléaires français, anciennement rattachée au 
programme 169 est inscrite depuis 2022 dans le programme 129 de la mission Direction de 
l’action du Gouvernement. Votre amendement étant mal placé, je vous en demande le retrait. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN134 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Nous observons depuis 2005 une érosion du pouvoir d’achat 
des invalides de guerre, sur laquelle le Gouvernement a été plusieurs fois alerté. Le niveau de 
la PMI ne permet plus de faire face à l’inflation : en août 2023, l’écart entre l’évolution de 
l’inflation et celle de la PMI s’établissait à près de 14 %. Un pensionnaire remplissait son 
caddie avec 100 euros en 2005 : le même caddie lui coûte 131 euros en 2023 et la 
revalorisation de la PMI ne couvre que 121 euros. 

Nous proposons d’augmenter la PMI à hauteur de 36 millions d’euros ; il convient 
également de modifier le point de PMI, ce qui représente un montant bien supérieur à celui 
provisionné. Dans un souci de cohérence et de volonté de privilégier l’amélioration du lien 
entre l’armée et la nation, nous vous demandons de faire preuve d’ambition. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. La revalorisation du point de 
PMI est en effet une préoccupation importante du monde combattant. J’ai déposé un 
amendement allant dans le même sens que le vôtre, afin de mesurer l’écart entre la 
revalorisation du point de PMI et l’évolution de l’indice des prix à la consommation. 

Je vous invite à retirer votre amendement au profit du mien. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN136 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). L’arrêté du 12 janvier 1994 dresse la liste des opérations 
extérieures (Opex) ouvrant droit au bénéfice de la carte du combattant, à l’octroi du titre de la 
reconnaissance de la nation et aux avantages financiers qui en découlent. Cependant, le 
caractère restrictif de la liste exclut certains théâtres d’opérations extérieures. Dans une étude 
de janvier 2021, l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (Irsem) a recensé 
249 Opex entre 1963 et 2017, cette liste comprenant certains accords de coopération et de 
défense oubliés par l’arrêté de 1994. 

L’amendement vise à demander un rapport sur la question, lequel pourra mettre en 
lumière les théâtres d’Opex des années 1960 et 1970, dont la prise en compte ouvrirait des 
droits immédiats. 
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Les oublis pénalisent d’anciens appelés du contingent ou engagés volontaires ; ceux 
qui ont pris le risque du sacrifice suprême ressentent douloureusement l’absence de 
reconnaissance. En outre, l’attention portée aux anciens combattants n’est pas sans incidence 
sur le moral et l’engagement des jeunes militaires. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je vous félicite de votre 
intérêt pour les théâtres d’opérations extérieures de la France oubliés par l’arrêté du 12 janvier 
1994. Il s’agit d’une demande récurrente des associations d’anciens combattants. Je donne un 
avis favorable à l’adoption de votre amendement. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN137 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Sous l’égide de Mme Darrieussecq, la commission tripartite 
a revalorisé le point de la PMI et a indexé son évolution sur celle du point d’indice brut de 
l’État. Cette décision se comprenait dans un contexte de faible inflation et de blocage annoncé 
du point de la fonction publique, mais la situation a changé : la hausse de 1,5 % de la valeur 
du point est, au mieux, une erreur, au pire, un manque de considération total de nos militaires. 
Toutefois, la commission tripartite a fait état d’un rapport remis au Parlement pour comparer 
l’évolution de la PMI par rapport au coût de la vie. Le prochain rapport devant être publié en 
2024, nous aimerions qu’il le soit au plus tard le 1er septembre, afin de pouvoir construire un 
budget cohérent et pertinent pour 2025. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. La revalorisation du point de 
PMI est en effet une préoccupation importante du monde combattant. J'ai déposé un 
amendement allant dans le même sens que le vôtre, mais le mien précise que le champ 
concerné est celui des PMI et non celui de l’ensemble des pensions militaires, qui n’entrent 
pas dans le périmètre de la mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation. Je 
vous demande donc de retirer votre amendement. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN139 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). À la suite du mouvement de crédits initié par notre collègue 
Frank Giletti pour revaloriser la retraite du combattant, cet amendement demande que le 
Gouvernement remette au Parlement un rapport sur la revalorisation de l’allocation de 
reconnaissance du combattant. 

Cette revalorisation est très importante pour les anciens militaires, âgés d’au moins 
60 ans, dont les revenus sont faibles ou dont la participation à des Opex leur a causé une 
invalidité. La retraite du combattant équivaut, en l’état, à 67,73 euros par mois : vous en 
conviendrez, c’est un montant bien faible par rapport au sacrifice des militaires. 
L’augmentation que nous appelons de nos vœux restera largement inférieure aux économies 
réalisées du fait de la réduction de la population bénéficiaire pendant la même période – les 
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crédits dédiés aux rentes viagères ont, par exemple, diminué de 148 millions d’euros malgré 
une revalorisation de 4 % du point de PMI. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Cher collègue, je vous invite à 
ne pas multiplier les demandes de rapport. La revalorisation du point de PMI me semble plus 
centrale car elle concerne à la fois les pensions militaires d’invalidité et l’allocation de 
reconnaissance du combattant. Je vous demande de retirer l’amendement ; à défaut, l’avis sera 
défavorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN144 de M. José Gonzalez 

M. José Gonzalez (RN). Le coût du SMV est élevé, puisqu’on l’estime à 42 000 euros 
par an et par volontaire depuis 2020 ; il est même largement supérieur à celui des formations 
de droit commun : ainsi, les formations les plus onéreuses, celles des classes préparatoires aux 
grandes écoles, s’élevaient, en 2017, à 15 760 euros par an. 

Il faut néanmoins rapporter ce coût aux résultats du SMV : le taux d’insertion 
professionnelle des volontaires s’élevait ainsi à 82 % en 2021, même s’il recouvrait des 
situations très diverses. La même année, seuls vingt-cinq volontaires avaient rejoint les 
armées, soit 2,6 % de la promotion insérée. 

Il convient de réaliser une étude sur l’année 2023, afin de connaître les bénéfices réels 
de cet onéreux SMV. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Cette demande de rapport est 
contradictoire avec vote amendement qui visait à augmenter les crédits dévolus au SMV. Je 
me permets de vous renvoyer à la partie thématique de mon avis budgétaire de l’année 
dernière, lequel a couvert cette question. Je vous demande de retirer l’amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN149 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il vise à ce que le Gouvernement remette au Parlement un 
rapport évaluant l’opportunité d’une concomitance entre l’évolution du point d’indice de la 
PMI et celle du point d’indice de la fonction publique. 

La valeur du point de la PMI est un sujet complexe, permanent, mal connu et trop 
souvent soumis à des aléas de politique budgétaire ; une évolution simultanée de cette valeur 
avec celle du point d’indice de la fonction publique apparaît comme une mesure de justice et 
de lisibilité pour l’ensemble des anciens combattants bénéficiaires de la PMI. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Votre amendement vise à 
évaluer l’opportunité d’une évolution du mode de calcul du point d’indice de la PMI : 
actuellement, son évolution est indexée sur celle de l'indice d'ensemble des traitements bruts 
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de la fonction publique d'État du troisième trimestre de la pénultième année au deuxième 
trimestre de l'année précédente, conformément à un décret du 4 février 2022. On pourrait en 
effet envisager une concomitance, bien que le rapport de la commission tripartite comparant 
l'évolution constatée de la valeur du point de pension et celle de l'inflation abordera ces 
questions – le Parlement doit le recevoir au cours du premier trimestre 2024. J’émets malgré 
tout un avis favorable à l’adoption de l’amendement. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN151 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il vise à évaluer l’opportunité d’une évolution du calendrier 
de versement de l’allocation de reconnaissance du combattant. Les arrérages de la retraite du 
combattant sont désormais versés semestriellement à terme échu et à des dates fixées par 
référence au mois de naissance. À cause de cette règle, un allocataire né au mois de janvier ne 
percevra en 2023 que la moitié de l’allocation de reconnaissance du combattant, puis le reste 
au début de l’année 2024. Cette situation est préjudiciable pour certains bénéficiaires à la 
situation financière fragile. L’objet de l’amendement est de demander un rapport étudiant une 
solution à ce problème. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Je vous renvoie aux travaux 
de la commission tripartite, qui rendra son rapport au cours du premier trimestre 2024. Je 
vous demande de retirer l’amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN152 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande au Gouvernement de remettre un rapport au 
Parlement évaluant l’opportunité de faire évoluer la liste des opérations ouvrant droit au 
bénéfice de la carte du combattant. 

La dernière version de l’arrêté du 12 janvier 1994, qui date de 2019, fixe la liste des 
opérations ouvrant droit au bénéfice de la carte du combattant au titre du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre. Néanmoins, certains théâtres d’opérations 
ne sont considérés comme des Opex et n’ouvrent pas droit au titre de la reconnaissance de la 
nation ou à la carte du combattant : cela pénalise certains appelés du contingent ou engagés 
volontaires s’ils n’ont effectué que ces missions. L’objet de l’amendement est d’inviter le 
Gouvernement à examiner chacune des opérations concernées et à déterminer notamment 
lesquelles sont liées à des accords de coopération et de défense, en portant une attention 
particulière à celles réalisées dans les années 1960 et 1970, qui pourraient ouvrir droit dès 
aujourd’hui aux allocations de reconnaissance du combattant. 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. J’ai donné un avis favorable à 
un amendement similaire car il s’agit d’une demande récurrente des associations : je suis donc 
favorable à l’adoption de l’amendement. 
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La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN154 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il a pour objet de demander au Gouvernement de remettre au 
Parlement un rapport étudiant l’opportunité de faire évoluer l’âge à partir duquel le versement 
de l’allocation de reconnaissance du combattant et de la demi-part fiscale des veufs ou veuves 
d’anciens combattants est effectué. L’idée est d’interroger la pertinence des âges retenus pour 
l’octroi des aides : pourquoi faut-il attendre d’avoir 65 et 74 ans pour bénéficier de 
l’allocation de reconnaissance du combattant et de la demi-part fiscale ? 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN155 de Mme Valérie Bazin-Malgras 

Mme Valérie Bazin-Malgras, rapporteure pour avis. Priorité exprimée par le 
monde combattant, la revalorisation anticipée au 1er janvier 2024 du point de PMI à hauteur 
de 1,5 %, afin de tenir compte de la hausse du point d’indice de la fonction publique 
intervenue en juillet, constitue une avancée bienvenue mais demeure insuffisante, compte tenu 
de l’écart constaté entre l’évolution des prix à la consommation depuis 2005 et celle du point 
de PMI pendant la même période. Les invalides de guerre et les anciens combattants 
percevant une retraite modeste, sont particulièrement préoccupés par cette évolution, car leurs 
difficultés matérielles s’accroissent. 

Contrainte par les règles de recevabilité financière encadrant le dépôt d’amendement 
dans le cadre de l’examen du PLF, je ne peux pas proposer d’amendement revalorisant le 
point de PMI, à moins de prélever les crédits nécessaires au sein du programme 158, ce que je 
me refuse à faire. Je demande donc un rapport afin d’appeler l’attention du Gouvernement sur 
la nécessité de revaloriser le point de PMI à la hauteur de l’évolution de l’inflation. 

M. Laurent Jacobelli (RN). L’intérêt général commande que nous votions en faveur 
de cet amendement et nous le ferons, même si nous en avons déposé d’autres sur le même 
sujet. 

La commission adopte l’amendement. 

 

La commission émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission Anciens 
combattants, mémoire et liens avec la nation modifiés. 
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Mission Défense : Environnement et prospective de la politique de défense (M. Jean-
Charles Larsonneur, rapporteur pour avis) ; Soutien et logistique interarmées (M. Bastien 
Lachaud, rapporteur pour avis) ; Préparation et emploi des forces : Marine (M. Yannick 
Chenevard, rapporteur pour avis) ; Préparation et emploi des forces : Air (M. Franck Giletti, 
rapporteur pour avis) ; Équipement des forces – Dissuasion (M. Mounir Belhamiti, rapporteur 
pour avis) ; Préparation et emploi des forces : Forces terrestres (M. François Cormier-
Bouligeon) 

 

Article 35 et état B : Crédits du budget général 

 

Amendement II-DN6 de Mme Valérie Rabault 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés 
vise à augmenter de 5 % la dotation dite du gasoil, allouée à nos forces armées, afin de tenir 
compte des incertitudes et des risques internationaux qui pourraient affecter le prix du pétrole. 
Notre demande intègre la hausse des tarifs de cession qui pourrait se poursuivre, ainsi que du 
volume de carburant nécessaire à l'activité de nos forces armées en 2023. Nous déposons 
régulièrement cet amendement. 

L’amendement procède à une écriture administrative pour gager la dépense, mais nous 
souhaitons que le Gouvernement lève le gage en cas d’adoption de l’amendement. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis (Soutien et logistique interarmées). La 
hausse du coût des carburants est un sujet important. En 2022, le budget prévisionnel a été 
dépensé dès la fin du premier semestre. La gestion du compte courant de commerce du 
service de l’énergie opérationnelle (SEO) et celle du programme 178 Préparation et emploi 
des forces se retrouvent sous tension. 

Je vous demande de retirer votre amendement car j’en ai déposé un sur le même sujet, 
mais le mien prévoit une augmentation des crédits de 100 millions d’euros quand le vôtre se 
contente d’une hausse de 1 680 040 euros. Si vous souhaitiez le maintenir, je voterais tout de 
même en sa faveur. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN7 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à abonder les crédits dédiés à la préparation 
des forces navales car, à 89 %, la fonction de protection est la plus faible de toutes les forces 
armées ; le constat est particulièrement préoccupant pour la sécurité de notre zone 
économique exclusive (ZEE). Comme l'indiquait le projet annuel de performances (PAP) de 
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la mission Défense du PLF pour 2023, le niveau de couverture des zones de surveillance 
maritime devrait se maintenir à 68 % jusqu’en 2025 et le parc des moyens aériens et 
maritimes resterait quantitativement équivalent. Ce taux de couverture restant très faible, nous 
proposons d’augmenter les crédits de paiement alloués à la préparation des forces navales. 

 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis (Préparation et emploi des forces : 
Marine). La dernière LPM a consacré une montée en puissance de la préparation des forces 
navales. Le PLF pour 2024 affiche une augmentation des autorisations d'engagement de 20 % 
et des crédits de paiement de 9 % ; cet effort sera poursuivi toutes les années couvertes par la 
LPM. J’émets un avis défavorable à cet amendement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN10 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à augmenter les crédits du plan « famille 2 », 
afin de faire porter l’effort financier en début de période de programmation et de s’assurer que 
les crédits de paiement disponibles sont en phase avec les autorisations d'engagement du PLF 
pour 2024. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Plus tôt nous pouvons agir pour les 
familles, mieux c’est : le chantier est tel que ces 7 millions d’euros supplémentaires dès 
l’année prochaine seront utiles. L’avis est favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN16 de Mme Anna Pic 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à restaurer un niveau de crédits équivalent à 
celui de 2023 pour la rénovation et la création des infrastructures des bases de défense. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Pour les mêmes raisons que pour 
l’amendement précédent, l’avis est favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN17 de Mme Mélanie Thomin 

Mme Isabelle Santiago (SOC). C’est le même amendement, mais il concerne le 
logement des familles de militaires. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Même avis. 
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La commission rejette l’amendement. 

Amendement II-DN18 de Mme Isabelle Santiago 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à doubler les crédits alloués à la transition 
écologique dans le ministère des armées. Celui-ci a élaboré un plan Climat, mais il importe 
d’augmenter les crédits dans ce domaine pour que la transition s’opère le plus rapidement 
possible. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Le ministère des armées possède de très 
nombreux bâtiments fort vétustes, qui n’offrent pas le confort nécessaire aux militaires et à 
leurs familles. Il est indispensable d’agir rapidement, car les passoires thermiques ne 
contribuent pas à la fidélisation des militaires. L’avis est favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN19 de Mme Anna Pic 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vient compenser par un montant de 1,2 million 
l’une des conséquences financières de l’externalisation des services de restauration et 
d’alimentation des armées : le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée pour 2024. Beaucoup 
de restaurants sont passés en gestion déléguée ; nous préférerions que ce service reste assuré 
en interne. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Demande de retrait. Il ne faut pas 
confondre les concessions au profit de l’économat des armées, très bel instrument, 
établissement public historiquement uni aux armées par des liens étroits, et l’externalisation 
de la restauration. Les concessions à l’économat permettent une véritable rénovation du bâti et 
rendent ainsi un service sans externalisation, contrairement à certains mécanismes antérieurs 
qui étaient réellement problématiques. 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Je ne retire pas l’amendement, car il a pour première 
signataire ma collègue Anna Pic, qui s’est appuyée pour l’écrire sur des situations qu’elle 
connaît dans sa circonscription. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN20 de Mme Anna Pic 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Lors de son audition par la commission de la défense 
le 3 octobre dernier, le ministre Lecornu évoquait une augmentation de l’ordre de 70 millions 
des crédits alloués au service de santé des armées dans le PLF pour 2024. Or, s’il est vrai que 
le budget des sous-actions Fonction santé des programmes 178 et 212 augmente, au total, les 
crédits alloués à la santé dans nos armées connaissent une baisse de 23 millions. 

En outre, dans un rapport de juin dernier, la Cour des comptes soulignait : « Les 
difficultés récurrentes du ministère des armées à inscrire dans sa programmation budgétaire la 
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remise à niveau complète des hôpitaux militaires, nécessaire tous les soixante ans, concernent 
actuellement l’hôpital Laveran de Marseille, élément essentiel du dispositif du service de 
santé des armées, dont la reconstruction devient urgente. En juin 2023, la reconstruction du 
futur hôpital sur le site de la caserne Sainte-Marthe d’ici à 2030 a été annoncé par le Président 
de la République, mais le financement de cette opération n’a pas été prévu dans le rapport 
annexé au projet de loi de programmation militaire 2024-2030. » 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Vous avez raison en ce qui concerne 
Laveran. C’est un vrai problème : nous votons une LPM et, dans la foulée, avant même la 
commission mixte paritaire, le Président annonce la création d’un nouvel hôpital qui n’est pas 
du tout financé dans la LPM. Il faut donc abonder le budget du SSA pour cela. Avis 
favorable. 

Il est également nécessaire, vu notre contribution à l’Otan, de nous interroger sur les 
contreparties que l’Alliance peut nous apporter : selon certains, le financement de cet hôpital 
pourrait bénéficier de fonds de l’Otan. Le Gouvernement doit être plus explicite sur ce point. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN21 de Mme Anna Pic 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à lisser les crédits liés à la cyberdéfense sur les 
prochaines années de la LPM. 

Conformément aux engagements pris dans le cadre de cette dernière, les enjeux de 
cyberdéfense bénéficient dans ce PLF d’une attention particulière, comme en témoigne 
l’augmentation considérable des crédits qui leur sont alloués. Si le développement de nos 
capacités cyber est une absolue nécessité, d’autres postes subissent en parallèle une baisse de 
crédits. Voilà pourquoi nous proposons ce lissage et une hausse de 100 millions au profit de la 
sous-action Infrastructures de santé du programme 178. La construction de l’amendement est 
due aux contraintes de l’article 40. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Tout ce qui permet d’avancer les 
dépenses qui ont été rejetées à la fin de la LPM est une bonne chose. Favorable. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis (Équipement des forces – 
Dissuasion). Les 500 millions consacrés au cyber représentent une accélération souhaitée par 
tous les groupes et qui a fait l’objet de nombreux échanges avec les militaires et civils 
entendus par notre commission. Je ne comprends pas que l’on veuille ainsi déshabiller Pierre 
pour habiller Paul. Le PLF pour 2024 en ferait trop pour la cybersécurité ? On ne peut pas se 
plaindre d’insuffisances ou de retards dans certains domaines, puis défendre de tels 
amendements. Croyez-nous, la copie reste équilibrée et l’effort en matière de cyber est 
nécessaire. Je suis très défavorable à cet amendement. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Moi aussi. Le propre d’une LPM est la cohérence. Ce 
jeu de ping-pong n’est pas très sérieux. Il y a beaucoup d’orgueil à croire que l’on peut 
jongler ainsi avec 100 millions. 
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La commission rejette l’amendement. 

Amendement II-DN22 de Mme Anna Pic 

Mme Isabelle Santiago (SOC). Il vise à abonder les crédits en faveur des écoles 
militaires. 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. Ces crédits sont augmentés de 3 % 
pour 2024. Il s’en ajoute d’autres que l’on ne voit pas car ils viennent de l’extérieur. Je pense 
notamment au PEM (Pôle écoles Méditerranée), qui a des coopérations avec la région et 
envoie des marins en formation à la Coudoulière, à Six-Fours. 

En outre, les infrastructures de la Marine, bénéficient d’une augmentation de 8 % en 
crédits de paiement en 2024,  pour un total de 157 millions d’euros (hors dissuasion). 

Avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN29 de M. Frédéric Boccaletti 

M. Frédéric Boccaletti (RN). Il tend à abonder de 100 millions le programme 
Environnement et prospective de la politique de défense, afin de réunir les fonds nécessaires à 
la bonne réalisation du projet de création du bataillon de réservistes du renseignement en 
2024. 

Les récents événements internationaux ont mis sur le devant de la scène l’importance 
du renseignement humain combiné au renseignement technique. Il est indispensable de 
prévoir un budget destiné à ce poste stratégique pour nos armées et nos intérêts. 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis (Environnement et prospective 
de la politique de défense). Demande de retrait ou avis défavorable. 

La brigade de renseignement a été dissoute en 2016 au profit du commandement du 
renseignement. Votre amendement me permet toutefois de souligner le rôle que les réservistes 
jouent dans le domaine du renseignement – je pense en particulier à la DGSE (direction 
générale de la sécurité extérieure) et à la DRSD (direction du renseignement et de la sécurité 
de la défense), qui relèvent toutes les deux du programme 144 dont je suis rapporteur pour 
avis. Mais si vous créez une brigade au sein de l’armée de terre, elle doit relever de l’armée de 
terre, c’est-à-dire du programme 178 et non du programme 144 comme vous l’indiquez dans 
le dispositif de votre amendement. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis (Préparation et emploi des 
forces : Forces terrestres). Même avis. 

Je salue l’importance des réservistes de l’armée de terre. Celle-ci est en train d’adapter 
en profondeur son modèle et sa doctrine d’emploi des réservistes pour préparer le doublement 
de leur nombre, prévu dans le cadre de la LPM. Cette refonte se fera dans la durée. Le besoin 
est élevé s’agissant de la création d’une réserve de compétences, mais il est encore trop tôt 
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pour évaluer précisément les crédits spécifiquement nécessaires au bataillon de réservistes du 
renseignement et il ne m’apparaît pas opportun de flécher des crédits, en particulier vers ce 
poste, alors que d’autres fonctions critiques, comme le cyber ou la maintenance, ont 
également besoin d’être renforcées par des réservistes. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN34 de M. Julien Rancoule 

M. Julien Rancoule (RN). Avoir une dissuasion nucléaire consolidée, de grands 
programmes d’armement renouvelés et de grandes ambitions dans le domaine du spatial ne 
doit pas nous faire oublier qu’à la fin des fins, sur le terrain, quand le militaire se retrouve 
face à l’ennemi, il a besoin d’une cartouche pour se défendre contre celui qui veut le tuer. 

La France est le seul membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies à ne 
pas avoir de filière nationale de production de munitions de petit calibre. Nous ne pouvons 
pas l’accepter. Nous devons apprendre des dernières années – je pense aux pénuries de 
masques et de médicaments que nous ne produisions même plus en France. N’ayons pas la 
même naïveté s’agissant des munitions de petit calibre : en la matière aussi, nous pouvons 
connaître des situations exceptionnelles qui fragiliseraient les acheminements. L’amendement 
vise à relancer cette filière sur notre territoire. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. La relocalisation de filières critiques 
pour l’approvisionnement de nos armées, dont celle dont vous parlez, est un sujet important et 
une exigence de la loi de programmation militaire. Notre commission avait amendé le rapport 
annexé de la LPM en ce sens. Soyez donc rassuré sur ce point. 

Néanmoins, il serait prématuré d’inscrire à cette fin des crédits dans la loi de finances 
pour 2024, notamment au profit du programme 146 : le sujet nécessite des travaux structurels, 
en lien avec les industriels, qui ne se relancent pas d’un trait de plume sur un programme 
aussi important. 

Demande de retrait ; à défaut, avis défavorable. 

M. Julien Rancoule (RN). Nous préconisions cette relocalisation dans le rapport de la 
mission flash sur les stocks de munitions dont j’étais rapporteur avec Vincent Bru. Dans ce 
cadre, nous avions rencontré des industriels et des personnes de différents ministères, dont 
l’intérieur ; ils nous avaient dit qu’un projet était déjà dans les tuyaux et que les munitions 
devaient commencer à être produites fin 2024. Il serait donc parfaitement pertinent de voter 
dans ce PLF un budget destiné à appuyer ce projet. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. La LPM 2024-2030 prévoit 
une enveloppe de 16 milliards d’euros en faveur des munitions, notamment de petit calibre. 
Vous avez donc été entendu. 

La commission adopte l’amendement. 

 



—  40  — 

Amendement II-DN38 de Mme Caroline Colombier 

Mme Caroline Colombier (RN). Il vise à alerter le Gouvernement sur la nécessité, 
dans un objectif d’attractivité, de fidélisation et de disponibilité des réservistes opérationnels 
des trois armées, de leur accorder une carte de circulation militaire, au même titre qu’à leurs 
camarades d’active. 

Cela permettrait de faciliter leurs déplacements sans surcharger la cellule de transport 
régimentaire par la demande de bons unitaires de transport, de les fidéliser par une réduction 
de 75 % sur leurs voyages sur le réseau ferroviaire national et de rendre attractive la réserve 
opérationnelle. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. C’est un amendement d’appel au 
Gouvernement, qui n’est pas représenté ici. Je vous invite donc à le retirer pour le redéposer 
en vue de la séance, en espérant qu’il n’y aura pas eu de 49.3 d’ici là et que vous aurez une 
réponse du ministre. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN40 de Mme Caroline Colombier 

Mme Caroline Colombier (RN). Avant le projet Fomedec (formation modernisée et 
entraînement différencié pour les équipages de chasse), la formation des pilotes comprenait 
des étapes sur le TB-30 Epsilon et l’Alphajet. Fomedec a fusionné les phases d’Epsilon et 
Alphajet, conservant seulement la transition opérationnelle à Cazaux. Avec le projet Mentor 
présenté en 2019, cette phase se déroule à Cognac, grâce à des PC-21 de nouvelle génération, 
plus économiques. Mais leur nombre ne permet pas à l’ensemble des élèves de s’entraîner 
pour honorer leur contrat opérationnel ; on a besoin de cinq nouveaux PC-21 NG, dont le coût 
est estimé à 12 millions l’unité. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Vous avez raison de souligner l’apport 
de ces avions à la formation des pilotes, qui permettent notamment de se familiariser avec 
l’avionique du Rafale, et leur avantage économique. La base de Cognac recevra bientôt des 
drones Male (volant à moyenne altitude et de longue endurance) et des ALSR (avions légers 
de surveillance et de reconnaissance). Le chef d’état-major ne nous a fait part d’aucune alerte 
au sujet des PC-21. Avant les neuf commandés en 2021, l’armée de l’air et de l’espace en 
avait déjà dix-sept. 

Demande de retrait ; à défaut, avis défavorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN41 de Mme Caroline Colombier 

Mme Caroline Colombier (RN). Si la LPM prévoit une augmentation de 460 ETP 
d’ici à 2030, le niveau des années 2015-2016 est loin d’être atteint alors que le SSA a subi 
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une dizaine d’années d’arbitrages budgétaires défavorables. Un rapport d’information 
sénatorial a alerté sur la pénurie, qui pourrait coûter cher dans l’hypothèse d’un conflit de 
haute intensité. Il convient donc de renflouer l’enveloppe consacrée aux ressources humaines 
du SSA en l’abondant de 20 millions en autorisations d’engagement et en crédits de paiement. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je comprends l’objectif, mais je doute 
que 20 millions suffisent. Les postes sont ouverts, mais non pourvus ; ce n’est donc pas en en 
ouvrant davantage que l’on rehaussera les effectifs. Et avec 20 millions, on ne peut pas à la 
fois ouvrir les postes et revaloriser significativement les rémunérations. Une réflexion plus 
globale est nécessaire. 

Demande de retrait ; à défaut, avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN42 de Mme Caroline Colombier 

Mme Caroline Colombier (RN). Le rapport d’information sénatorial que j’ai cité 
signale l’urgence d’accélérer l’acquisition de groupements médico-chirurgicaux (GMC) dans 
la perspective d’un conflit de haute intensité. Pour préparer le SSA à un engagement majeur, 
la priorité est de reconstituer sa capacité à déployer des hôpitaux de campagne. Il apparaît 
donc essentiel d’acquérir dès 2024 trois GMC de plus, pour un coût total de 18 millions. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Même avis que sur le précédent 
amendement. Nous n’avons malheureusement pas les effectifs qui permettraient d’armer ces 
trois GMC supplémentaires. Il faut d’abord recruter et, pour cela, rendre le SSA plus attractif. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN43 de Mme Caroline Colombier 

Mme Caroline Colombier (RN). Selon la LPM, l’armée de l’air et de l’espace 
prévoit l’acquisition de six systèmes de drones Male Eurodrone d’ici à 2035, pour un montant 
initial de 2 milliards. Toutefois, lors du vote final de la LPM, il n’était pas encore question du 
drone Male Aarok, développé par Turgis & Gaillard. Véritable vedette du Salon du Bourget, 
ce drone français moins coûteux et plus léger que l’Eurodrone a suscité l’intérêt des armées, à 
commencer par le chef d’état-major de l’armée de l’air et de l’espace, qui s’est déclaré « prêt 
à payer pour voir » lors d’une audition ici même. 

Le PLF pour 2024 offre précisément l’occasion de payer pour voir, en vue de doter les 
armées, si les premiers achats sont concluants, d’un outil souverain de surveillance et de 
renseignement. Le coût unitaire est estimé entre 5 et 10 millions. Il conviendrait de doter nos 
armées de quatre appareils, ce qui représente un investissement relativement peu important au 
regard des gains capacitaires et des retombées économiques attendus. 
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M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Nous avons tous été bluffés par ce 
drone. Le ministre lui-même, au Sénat, l’a jugé très intéressant. Son premier vol devrait avoir 
lieu dans quelques mois. Malgré l’intérêt qu’il suscite et le retard que nous accusons dans ce 
domaine, il est donc encore trop tôt pour engager en 2024 des crédits de paiement sur ces 
capacités précises. 

La LPM prévoit de consacrer 5 milliards aux drones. Nous sommes d’accord 
concernant l’objectif et la solution. Patience ! 

Demande de retrait ; à défaut, avis défavorable. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). En effet, nous avons tous été frappés par ce produit de 
Turgis & Gaillard, et je suis d’accord avec le chef d’état-major de l’armée de l’air : cela vaut 
la peine de payer pour voir. Mais je ne voterai pas l’amendement, car le drone ne vole pas 
encore. Il faudra envisager de lui consacrer des crédits, à l’intérieur de l’enveloppe de 
5 milliards, dès que nous aurons la certitude que le vecteur et les différents effecteurs 
fonctionnent. Je ne suis pas du tout contre l’amendement ; simplement, c’est trop tôt. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis (Préparation et emploi des forces : Air). Je 
soutiens l’amendement. Il faut envoyer des signaux positifs à notre BITD, surtout quand elle 
est « rafraîchissante » : ici, une entreprisequi a développé sur fonds propres un projet que les 
grands consortiums mettent plusieurs années à faire aboutir – je ne reviens pas sur les délais 
de développement  de l’Eurodrone. Ce produit a la confiance de la DGA (direction générale 
de l’armement) et du ministre ; il a été vendu en Ukraine pour un essai : si les Ukrainiens ont 
mis de l’argent pour le développer, je ne vois pas pourquoi nous n’en ferions pas autant. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Le signal que vous souhaitez est 
envoyé par la LPM : ce sont les 5 milliards, que nous investirons dans des solutions 
réellement éprouvées. Ne vous inquiétez pas : dans quelques mois, le sujet sera traité. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Il y a effectivement un projet avec la BITD 
ukrainienne, mais il ne s’agit pas du même modèle que celui qui pourrait intéresser les armées 
françaises : celui-là est plus simple, avec une motorisation plus légère et des objectifs qui ne 
sont pas exactement les mêmes. Si l’idée est un produit sinon alternatif à l’Eurodrone, du 
moins complémentaire, ce n’est pas cela qui est vendu à l’Ukraine. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN46 de M. Michaël Taverne 

Mme Caroline Colombier (RN). La BITD française constitue un pilier solide de 
notre économie et les grandes entreprises de ce secteur en sont autant de fleurons. En effet, les 
exportations d’armement constituent pour tout un pan de notre industrie une véritable force 
d’entraînement d’autant moins négligeable que notre pays ne cesse de battre des records de 
déficit commercial et de baisse de la part de l’industrie dans la production nationale de 
richesses. 



—  43  — 

Dans ce contexte, la baisse de 8,1 % du budget alloué à la politique de soutien aux 
exportations conduite par la DGA apparaît parfaitement contre-productive, alors même que 
l’État se doit, tout autant pour la BITD que pour le reste de nos entreprises, notamment 
industrielles, de soutenir l’export et de promouvoir nos productions nationales. 

Nous proposons donc d’abonder de 5 millions le budget de la sous-action 
DGA/Soutien aux exportations de l’action 52 du programme 212. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous souhaitons que la BITD puisse se 
développer sans être dépendante de l’export. Un soutien appuyé à l’export ne garantirait pas la 
souveraineté du pays : si notre BITD dépend des achats d’autres puissances, nous serons dans 
leur main. 

Avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN49 de M. Emeric Salmon 

M. Laurent Jacobelli (RN). Les conditions de logement sont importantes pour attirer 
et fidéliser les militaires. En préparant notre rapport d’information, mon collègue Chenevard 
et moi-même avons constaté combien la question était récurrente. Or 25 % seulement du 
patrimoine immobilier de la défense est en état. Nous proposons donc des crédits 
supplémentaires pour que nos soldats vivent dans des conditions décentes. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. La somme proposée, de 15 millions, 
n’est pas suffisante face aux enjeux. Nous ne pouvons pas laisser entendre qu’elle le serait. Je 
vous demande donc de retirer l’amendement pour réévaluer ce montant à la hausse en séance. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN52 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Le programme MGCS (système principal de combat 
terrestre), conduit avec les Allemands, est en déshérence totale. L’objectif en était politique 
avant d’être opérationnel. Le ministre allemand de l’économie s’est dit prêt à se libérer des 
règles et des engagements européens pour défendre avant tout l’industrie allemande. 
D’ailleurs, il a commencé, signant avec d’autres partenaires – la Suède, l’Italie, l’Espagne – 
un autre programme qui, contrairement à ce qui a été dit ici même, pourrait concurrencer le 
MGCS. 

La France ne doit pas être le dindon de la farce. Il nous faut prévoir ce qui va arriver. 
Six ans ont été nécessaires pour se mettre d’accord sur les objectifs du MGCS : dans de telles 
conditions, il y a une probabilité non nulle qu’un projet aille dans le mur… 
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Parce que nous avons besoin de cet équipement, parce que nous ne pouvons pas laisser 
aux seuls Allemands le sort de la souveraineté de notre défense, nous proposons que l’on 
prépare un plan B pour le MGCS. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. C’est un amendement d’appel, mais si 
je m’en tiens à l’objectif que vous venez d’expliciter, il est satisfait. En effet, tout est fait pour 
que, à partir de 2025, l’ensemble des options qui sont sur la table puissent être activées. Quant 
à l’autre projet auquel vous vous référez – un projet de composants, non de système de 
combat –, connaissez-vous le montant total qui lui est alloué ? 30 millions. Et celui que notre 
pays inscrit, dès 2024, dans le projet de loi de finances pour engager les études sur le MGCS, 
en AE ? 33 millions. En réalité, il n’y a pas de concurrence entre les deux projets.  Le MGCS 
est conforté par la volonté politique et la convergence des besoins militaires, qui sont les deux 
premiers prérequis. Pour le troisième, la convergence des industriels, 2024 sera l’année de 
vérité. 

Demande de retrait ; sinon, avis défavorable. 

M. Laurent Jacobelli (RN). Je me contente de lire les interviews des dirigeants 
allemands. Ils expliquent qu’ils préparent leur avenir ; pendant ce temps, ils stérilisent les 
projets français. Dans quelques années, ils auront le char du futur, avec d’autres partenaires, et 
nous n’aurons rien. Si vous ne l’avez pas compris, nous allons le répéter à nouveau. Les 
Allemands avancent pratiquement à visage découvert ! Il n’y a qu’en France que l’on a 
quelques dirigeants qui ne veulent pas voir la vérité. Nous ne pouvons pas rester le bec dans 
l’eau, sans plan B. C’est la moindre des sagesses. 

M. Aurélien Saintoul (LFI-NUPES). Nous avons déposé un amendement analogue. 

Notre collègue Belhamiti nous explique qu’il n’y a pas de concurrence entre les deux 
programmes en faisant valoir qu’ils sont financés à hauteur l’un de 30, l’autre de 33 millions : 
ce n’est vraiment pas convaincant. 

Quoi qu’il en soit, on observe une inflexion dans les discours de la majorité et du 
Gouvernement : on nous dit désormais que nous aurons un moment pour reprendre nos billes. 
Le travail d’alerte que nous menons depuis des mois commence donc à porter ses fruits. Je 
peux comprendre que vous ayez besoin de sauver la face, mais notre argumentation est 
désormais bien étayée. Les cycles industriels français et allemand ne se synchroniseront pas. 
Les Allemands ont bien l’intention d’empêcher la France de mobiliser sa capacité à investir 
dans un projet alternatif. Au bout du compte, il y aura un projet allemand tandis que, côté 
français, nous n’aurons que nos yeux pour pleurer. 

 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Heureusement, nos armées et la DGA 
ne nous ont pas attendus pour commencer à travailler sur toutes les hypothèses du système 
futur de combat terrestre ! Nos discussions franches avec eux nous montrent que toutes les 
options sont sur la table. Je parlais d’un plan B dès mon rapport de l’année dernière. Il y a 
33 millions d’AE dans le budget cette année : c’est que l’on commence à accélérer les études. 
Les Allemands sont dans une logique incrémentale et il est anachronique de considérer que 
l’incrément nourri par les 30 millions de partenariat européen est un concurrent du MGCS, 
lequel viendra bien plus tard. Nous avons eu ces débats dans le cadre de la LPM. Tout est 
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possible, mais gardons-nous de tuer le projet dans l’œuf. Il est dans l’intérêt de la France de 
développer cette capacité en coopération, en maintenant ses exigences de souveraineté et de 
liberté d’exportation. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN53 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Après le MGCS, le Scaf (système de combat aérien du 
futur), qui en est une sorte de pendant, en moins caricatural, dans la collaboration à marche 
forcée avec nos amis allemands. La France, avec Dassault, serait capable de s’en sortir toute 
seule. Ce que l’on appelle le couple franco-allemand n’en a plus que le nom : nous sommes 
les seuls à le vouloir, et le projet s’enlise. Ne restons pas dénudés, ne livrons pas les clés de la 
défense française à un pays qui ne veut pas de nous et reste tourné vers les États-Unis. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Même avis. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN55 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Un tiers des militaires ne renouvellent pas leur contrat ; 
un tiers ne vont pas au bout de leur engagement. À cela s’ajoutent les difficultés de 
recrutement. Nous proposons donc que l’on augmente la rémunération des militaires de la 
marine nationale. Lorsque les montants offerts ne peuvent rivaliser avec ceux du privé et que 
les conditions de vie ne sont pas toujours à la hauteur de ce qui est attendu, les effectifs sont à 
l’avenant. Il est chaque année plus difficile de recruter et de conserver les troupes. 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. L’ancien marin que je suis pourrait 
se réjouir de cet amendement, mais nos forces armées sont un tout. Le retex (retour 
d’expérience) de la précédente LPM a montré que plusieurs mesures avaient commencé à 
produire des effets, comme la NPRM (nouvelle politique de rémunération des militaires), qui 
représente cette année, pour sa troisième phase, 351 millions d’euros. J’avais fait adopter dans 
le cadre de la LPM un amendement prévoyant une modification, avec augmentation, de la 
grille indiciaire de l’ensemble des militaires. Elle concernera les hommes du rang dès 2024, 
les sous-officiers en 2025 et les officiers en 2026. 

Avis défavorable. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Vous avez déposé trois amendements : 
un pour l’armée de terre, un pour la marine et un pour l’armée de l’air, mais vous avez oublié 
le soutien interarmées. Je vous demande un retrait au profit de mon amendement, qui se veut 
global. Il permettra, en effet, de répondre à l’ensemble des situations, sans s’y prendre au 
doigt mouillé – mais ce n’est pas un reproche, car je sais la difficulté de trouver un chiffre 
satisfaisant parmi les informations qui nous sont données. J’ai pris pour référence l’ensemble 
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des mesures indiciaires dans la fonction publique – l’augmentation du point d’indice et ce 
qu’on appelle les mesures « Guérini ». 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN56 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Je me demande si Mme Magnier, du groupe Horizons, 
sera elle aussi vouée aux gémonies par M. Cormier-Bouligeon. Elle a, en effet, déposé un 
amendement faisant appel au même mécanisme que ceux de La France insoumise, du parti 
socialiste, c’est-à-dire de tout le monde en fait. 

L’amendement II-DN56 concerne, cette fois, les forces de l’armée de l’air et de 
l’espace. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Je soutiens cet amendement. Toutes les 
mesures qui permettront de recruter et surtout de garder les sous-officiers, officiers et 
techniciens, à qui on fait des ponts d’or au sein de la BITD et ailleurs, sont évidemment 
bienvenues. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Le minimum, dans une commission telle 
que la nôtre, serait de faire preuve de respect. J’aimerais que ceux de nos collègues qui en 
traitent d’autres de tocards soient rappelés à l’ordre. Qu’est-ce qui leur permet de nous 
insulter ? 

M. le président Thomas Gassilloud. Je n’avais pas entendu. 

M. Frédéric Boccaletti (RN). Nous nous sommes fait insulter et diffamer au début de 
la réunion – vous n’étiez pas là. Je me suis donc permis de dire à un de nos collègues qu’il 
avait un comportement de tocard, ce que je confirme, en précisant que ce n’est ni injurieux ni 
diffamatoire, contrairement aux propos qui nous visaient. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. Se faire insulter par les 
députés du Front national est une forme de légion d’honneur. 

 

Amendement II-DN57 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Merci à notre collègue qui est resté vingt-trois ans au 
parti socialiste, aux côtés de François Mitterrand, lequel avait reçu la francisque. Qu’il assume 
son héritage ! 

Nous souffrons, s’agissant des avions à très forte capacité d’emport, d’un vrai manque. 
Nous avons des appareils pouvant embarquer 17 tonnes, 25 tonnes ou 37 tonnes, mais pas 
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150 tonnes. En cas de besoin, par exemple pour transporter des chars, nous avons recours à 
des avions appartenant à des armées d’autres pays, comme les États-Unis d’Amérique. 
Puisqu’il est beaucoup question de souveraineté – nous sommes très heureux que ce terme 
soit à nouveau au centre des débats –, il faudrait développer notre propre avion à forte 
capacité d’emport. Tel est l’objet du présent amendement. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. C’est une capacité qui nous manque, 
en effet, mais votre amendement prévoit d’y consacrer 100 millions d’euros, alors qu’il 
faudrait plutôt des milliards pour mener un tel projet. Par ailleurs, le général Mille, que nous 
avons auditionné, n’a pas fait état d’un besoin prioritaire dans ce domaine, contrairement à ce 
qu’il nous a dit à propos du renouvellement des Casa ou des Hercule C-130. Il s’agit d’une 
capacité que nous aimerions bien avoir, naturellement, mais que nous ne pouvons pas nous 
offrir dans le contexte actuel. Il existe un projet européen en la matière, mais je ne sais pas si 
cela peut vous plaire. Il me semble pourtant que c’est le bon échelon : ce ne sont pas des 
capacités de transport auxquelles on a recours quotidiennement. Pour ces raisons, demande de 
retrait, sinon avis défavorable. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Vous dites que nous n’avons pas besoin de 
cette capacité au quotidien, mais que se passe-t-il au Niger ? Les A400M ne suffisent pas pour 
transporter tout le matériel entreposé depuis des années dans ce pays. Nous avons une carence 
en ce qui concerne les gros-porteurs, ce qui nous contraint à nous tourner vers des solutions 
qui ne sont pas souveraines, comme la location d’Antonov. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Je partage la préoccupation à l’origine de cet 
amendement. Le général Mille a dit que nous pouvions être confrontés à des problèmes en 
matière de transport stratégique. Nous le savons, les Antonov arrivent en fin de vie. Par 
ailleurs, si nos amis américains peuvent nous aider avec leurs C-5 Galaxy, cela ne va pas très 
loin. Le problème est qu’il s’agit d’un programme qui coûterait de 5 à 15 milliards d’euros et 
pour lequel il n’existe pas de marché. Les seuls pays qui peuvent s’offrir ces capacités sont les 
États-Unis, la Chine, peut-être – mais je doute qu’on vende des avions aux Chinois – et 
l’Europe, collectivement. Ce n’est pas en mettant sur la table 100 millions d’euros, au petit 
bonheur la chance, qu’on aboutira une solution. Néanmoins, cette question mérite de faire 
l’objet d’un véritable travail. Une mission parlementaire avait été créée à ce sujet il y a 
quelques années, mais je pense que nous devrions retravailler sur le dossier pour voir ce qui 
peut marcher. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN60 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). On a mis six ans à se mettre d’accord sur l’objectif du 
MGCS, et il est clair que ce char ne verra pas le jour avant 2040 – et encore c’est une 
hypothèse optimiste. Entre-temps que fera-t-on ? Nous avons des chars qui commencent à 
vieillir et nous vivrons une période tampon assez délicate à gérer. Par ailleurs, les signaux qui 
nous parviennent quant à l’état du monde ne sont pas très encourageants. Il ne faudrait donc 
pas se trouver dépourvu quand la bise sera venue. Nous proposons – tenez-vous bien – une 
solution franco-allemande, codéveloppée par Nexter, dont le capital est mixte, et 
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potentiellement disponible à moyen terme, à savoir l’E-MBT. Ne restons pas sans armement à 
force de courir après des chimères. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. Avis défavorable. 

M. Jacobelli croît tantôt au couple franco-allemand et tantôt il n’y croit pas, ce qui 
n’est pas très cohérent. Vous avez déjà enterré le MGCS, un peu comme le croque-mort qui, 
dans les albums de Lucky Luke, prend les mesures des gens de leur vivant. Nous essayons, 
pour notre part, de voir le verre d’eau à moitié plein, parce que nous sommes aux 
responsabilités et que nous voulons préparer l’avenir. Force est de constater que des avancées 
substantielles ont été réalisées ces derniers temps : un accord a été trouvé entre les états-
majors français et allemands au sujet des besoins militaires et un High Level Common 
Operational Requirements Document a été signé en septembre 2023 par les ministres 
Sébastien Lecornu et Boris Pistorius. 

Comme l’a indiqué devant nous le chef d’état-major de l’armée de terre (Cemat), la 
question primordiale est celle des besoins militaires. Or les forces terrestres, que vous le 
vouliez ou non, ne souhaitent pas un char Leclerc amélioré, le Cemat a été très clair lors son 
audition. L’enjeu est de ne pas rater le changement de génération en allouant des ressources à 
un modèle intermédiaire. De plus, indépendamment du développement industriel qui suivra, 
le programme MGCS permet de travailler sur les caractéristiques du système de char du futur 
et sur les briques technologiques nécessaires, comme l’a rappelé notre excellent collègue 
Belhamiti. 

En attendant, notre responsabilité est de prévoir les moyens de pérenniser et de 
moderniser le char Leclerc pour le faire durer jusqu’en 2040 ou 2045 – c’est ce qui est prévu 
par la loi que nous venons d’adopter. En 2024, 21 chars Leclerc rénovés seront ainsi livrés à 
l’armée de terre et la LPM prévoit 200 chars rénovés en 2035. 

Je me permets aussi de vous faire remarquer que vous voulez ponctionner 100 millions 
sur les crédits des journées défense et citoyenneté, alors que nous devons favoriser 
l’engagement de nos jeunes dans les armées, et sur le programme Reconnaissance et 
réparation en faveur du monde combattant, que vous prétendez défendre – c’est vraiment faire 
preuve de duplicité. 

M. Laurent Jacobelli (RN). Je pense qu’il y a un problème à l’éducation nationale 
puisqu’on peut apparemment être député sans savoir lire. Voici ce que nous avons écrit : 
« Cette minoration est proposée pour les besoins de la recevabilité financière. En cas 
d’adoption de l’amendement, il est demandé au Gouvernement de lever cette compensation ». 
Il faudrait en finir avec les clowneries. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. L’organisation de nos travaux ne suit 
absolument aucune logique. Nous passons des chars aux avions puis au logement, avant de 
revenir en arrière. Aucune réflexion n’est possible dans ces conditions. De plus, la majorité 
n’est quasiment pas représentée, parce qu’elle sait très bien que le Gouvernement aura recours 
au 49.3. C’est donc un véritable cirque : nous ne faisons que ridiculiser l’institution 
parlementaire, que le Gouvernement piétine continuellement. C’est uniquement parce qu’il 
s’agit de nos armées que nous resterons jusqu’à la fin de ce débat. 
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M. Jean-Louis Thiériot (LR). Je partage les préoccupations de notre collègue 
Jacobelli au sujet de l’avenir du MGCS, mais j’ai écouté très attentivement le chef d’état-
major de l’armée de terre. Il nous a dit qu’il ne souhaitait pas un char intérimaire, mais que, 
comme l’ont également expliqué le délégué général à l’armement et le ministre, il faudrait 
faire un choix fondamental en 2025 et que, de toute façon, ce qui serait fait dans le cadre du 
programme E-MBT pourrait servir à un plan B si le MGCS ne devait pas voir le jour. Notre 
collègue pose donc une bonne question, mais il est peut-être trop tôt pour y répondre. 
Attendons 2025. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Je note que nos collègues de La France 
insoumise ne sont pas contents d’avoir à défendre des amendements identiques à ceux du 
Rassemblement national. Au-delà de la question de l’ordre d’examen des amendements, qui 
peut effectivement se poser, François Cormier-Bouligeon a apporté une réponse de fond : ne 
tuons pas l’initiative MGCS avant de lui avoir donné une chance d’aboutir. L’année 2024 sera 
déterminante. 

L’amendement rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN61 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). L’Agence européenne de défense est un organe de ce 
qu’on appelle « l’Europe de la défense », qui est une chimère, on le voit bien. Il y a peu 
d’export d’armement français vers nos partenaires européens privilégiés. Les nations 
d’Europe centrale et de l’Est regardent vers les États-Unis d’Amérique, et les principales 
coopérations européennes dans le domaine de l’armement enchaînent les difficultés. Confier 
toujours plus de pouvoir à l’Union européenne pour notre défense revient, de facto, à céder 
des bouts de notre souveraineté, au détriment d’accords bi, tri ou quadrilatéraux portant sur de 
vrais projets, à l’image de ce qui a été fait hier pour Ariane ou Airbus. Nous proposons donc 
de réduire les financements de l’Agence européenne de défense. 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. Il existe un certain nombre de 
programmes européens dans lesquels la France est particulièrement engagée. Puisque l’exposé 
sommaire de l’amendement évoque le SHOM (service hydrographique et océanographique de 
la Marine), je précise que la relève des bâtiments participant à son fonctionnement est 
programmée et qu’un travail assez important est réalisé en lien avec l’Occar (Organisation 
conjointe de coopération en matière d’armement), par exemple pour l’EPC, la future corvette 
de patrouille européenne dont nous avons parlé ce matin, et les Fremm (frégates 
multimissions). Par conséquent, avis défavorable. 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Je rejoins ce qui a été dit quant à la 
manière dont l’examen des amendements est organisé. Nous avons eu des débats de très 
grande qualité sur la loi de programmation militaire, dont ce budget est une déclinaison. Le 
regroupement des amendements selon les noms des premiers signataires nous empêche 
aujourd’hui d’avoir de véritables échanges sur le fond. 

S’agissant de l’Europe de la défense, nous avons une vision absolument contraire à 
celle de M. Jacobelli. L’Europe est une garantie de paix, grâce à la coopération entre les pays. 
Il faut approfondir cette coopération, qui a d’abord été économique : nous avons besoin que 
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l’Europe ait aussi une voix politique et géopolitique forte – c’est elle qui peut peser – et une 
défense. Je suis donc totalement hostile à cet amendement. 

Les buts de l’Agence européenne de défense sont les suivants : « l’harmonisation des 
exigences pour la mise à disposition de capacités opérationnelles ; la recherche et l’innovation 
pour le développement de démonstrateurs technologiques ; les formations et exercices de 
maintenance visant à soutenir des opérations relevant de la politique de sécurité et de défense 
commune » – nous avons besoin de tout cela. Je souligne aussi que l’agence travaille 
notamment avec l’Ukraine, la Norvège et la Suisse. 

Nous avons besoin de cette agence, de plus de coopérations, d’armées qui fonctionnent 
ensemble et, plus globalement, d’un socle politique et militaire européen. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN62 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Je suis d’accord avec les autres groupes de l’opposition : 
il est très compliqué de débattre dans ces conditions, et très inintéressant. Cela m’intéresserait, 
revanche, de parler du MGCS et de l’Europe de la défense de manière détaillée, au lieu de 
passer sans cesse du coq à l’âne en bâclant les débats. 

Le retex d’Orion nous a montré que la navigation satellitaire posait certains 
problèmes. Dès qu’il pleut, les tablettes cessent de fonctionner et les signaux satellitaires ont 
leurs limites : il a donc fallu reprendre les bonnes vieilles cartes, la bonne nouvelle étant que 
nos officiers, sous-officiers et soldats ont été suffisamment astucieux et ingénieux pour 
utiliser des systèmes alternatifs. Au lieu de tout miser sur le satellitaire, il faudrait investir 
dans d’autres solutions, comme les technologies inertielles, qui permettent d’éviter non 
seulement les piratages mais aussi les ruptures de signal. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Cet amendement, outre qu’il est 
seulement d’appel, apporterait une mauvaise réponse à une vraie question. Il y a eu, 
effectivement, un problème d’accès aux données et de traitement, l’audition du général 
Métayer l’a confirmé, mais ce n’est pas un problème de génération de données. Or ce que 
vous proposez, au sujet du programme Omega, est d’arrêter de générer des données de 
géolocalisation par le biais de satellites, au profit de solutions faisant appel à des centrales 
inertielles. Ce n’est pas parce qu’on a eu un problème d’accès aux données, avec les 
terminaux fournis à nos soldats, que les données dont nos forces en opération ont besoin sont 
générées par un mauvais système. C’est sur le SIC, le système d’information et de 
communication, c’est-à-dire les réseaux opérationnels d’accès à l’information, qu’il faut faire 
porter un effort. Je vous demande donc de retirer l’amendement ; à défaut, avis défavorable. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Je partage, une fois de plus, l’inquiétude exprimée par 
notre collègue. Par ailleurs, je n’ai pas la même lecture que le rapporteur pour avis : il s’agit, 
pour moi, d’un amendement d’appel visant à lancer une alerte sur le risque du tout-satellitaire 
et non à supprimer des budgets. Nous ne devons surtout pas retirer des crédits au programme 
Omega, mais le tout-technologique est un problème : on sait la nécessité de pouvoir 
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fonctionner en mode dégradé. Je voterai, à titre personnel, pour cet amendement que je trouve 
judicieux. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN63 de M. Laurent Jacobelli 

M. Laurent Jacobelli (RN). Il s’agit, par cet amendement, de renforcer le maintien en 
condition opérationnelle. En effet, nous avons besoin d’une grande disponibilité des matériels. 
La LPM va dans le bon sens, mais il faut reconnaître que nous avons des équipements sous-
dimensionnés auxquels on demande beaucoup. Nous sommes encore dans une logique de flux 
qui montre ses limites. Il faudrait passer, au moins partiellement, à une logique de stocks, 
comme l’ont souligné différents rapports, issus de députés de divers groupes, mais cela ne 
sera pas fait dans les mois qui viennent, il suffit de s’entretenir avec des officiers généraux 
pour le savoir. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. Quand on donne des leçons 
de compétence, d’une manière assez péremptoire, encore faudrait-il être soi-même à la 
hauteur. Or notre collègue Jacobelli a mal lu le projet de loi de finances pour 2024 : celui-ci 
prévoit une hausse de 230 millions d’euros pour l’entretien programmé des matériels, ce qui 
représente les trois quarts de la hausse des crédits du BOP (budget opérationnel de 
programme) de l’armée de terre. Au total, le budget de l’entretien programmé des matériels 
des forces terrestres s’élèvera en 2024 à 1,46 milliard d’euros en crédits de paiement, soit une 
hausse de 19 % – excusez du peu – par rapport à la loi de finances initiale pour 2023. 
S’agissant de la programmation pour 2024-2030, par ailleurs, le budget alloué au MCO doit 
augmenter de 40 % par rapport à la précédente LPM : il s’élèvera à 49 milliards d’euros, dont 
13,2 milliards pour l’armée de terre. 

Au-delà de la question des crédits, il faut prendre en compte l’accroissement de la 
performance du MCO. J’ai entendu, moi aussi, des officiers généraux, notamment le DC 
Simmt (directeur central de la structure intégrée du maintien en condition opérationnelle des 
matériels terrestres). La Simmt finalise actuellement sa nouvelle ambition pour 2030, qui vise 
à adapter son mode de fonctionnement aux enjeux de la haute intensité. La constitution de 
stocks de pièces de rechange est un enjeu bien pris en compte par la Simmt, qui a lancé une 
démarche tendant à augmenter l’efficience du MCO terrestre, notamment par la renégociation 
des contrats de soutien en service. Il s’agit de disposer de davantage de pièces de rechange en 
passant d’une logique de contrats forfaitaires orientés vers la performance à une logique de 
constitution de stocks. C’est la direction que nous sommes en train de prendre, et je dois dire 
que le DC Simmt fait preuve d’une certaine fermeté en la matière. 

Je vous demande de retirer votre amendement ; à défaut, j’émettrai un avis 
défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN64 de M. Laurent Jacobelli 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. L’entretien programmé du matériel 
doit déjà bénéficier de 49 milliards d’euros sur la période 2024-2030 . L’effort prévu par le 
PLF est à la hauteur de la promesse faite par la LPM en matière de MCO, auquel iront plus de 
5,7 milliards, soit une progression de 745 millions d’euros. Par conséquent, avis défavorable 
si l’amendement n’est pas retiré. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendements II-DN67 et II-DN68 de Mme Cyrielle Chatelain 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Comme nous l’avons dit lors des débats 
sur la loi de programmation militaire, le réchauffement climatique et ses effets, en matière de 
disparition de la biodiversité et d’amplification des catastrophes climatiques, sont un 
phénomène global et extrêmement déstabilisant d’un point de vue environnemental, social, 
économique et géostratégique qu’il faut prendre en compte dans l’organisation de nos armées. 

L’amendement II-DN67 demande ainsi une augmentation des crédits alloués à la 
prospective de défense. Nous avons besoin de moyens pour penser la politique de défense 
dans un monde qui se réchauffe, où on a moins de pétrole et d’eau et où les conditions 
opérationnelles deviennent plus difficiles. 

L’amendement suivant vise à augmenter les moyens de la coopération internationale et 
de la diplomatie. Une politique de défense est solide, nous l’avons également souligné 
pendant tout l’examen de la LPM, s’il existe à ses côtés une politique diplomatique forte. 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. Nous sommes tous conscients 
des enjeux du réchauffement climatique, notamment sur le plan environnemental, et sommes 
tous impliqués sur cette question. Néanmoins, le montant très élevé – 100 millions d’euros – 
qui est proposé dans votre premier amendement est assez surprenant : il est sans rapport avec 
les montants consacrés aux dispositifs de soutien pluriannuels à la recherche mis en place par 
la DGRIS (direction générale des relations internationales et de la stratégie). Cette dernière a 
mis en place, en 2016, un observatoire « Défense et climat » dont vous avez peut-être 
connaissance et qui a fait l’objet d’un marché de 1,44 million d’euros passé avec l’Iris 
(Institut de relations internationales et stratégiques). Ce marché a d’ailleurs été renouvelé en 
mai 2022, pour une durée de quatre ans. Tous les travaux de cet observatoire sont diffusés sur 
son site internet et sont donc accessibles. 

En ce qui concerne l’amendement suivant, j’ai un petit doute sur l’abondement de 
l’action 08 du programme 144, qui finance des actions de natures très diverses, comme le 
programme mondial de lutte contre les mines antipersonnel et l’Agence européenne de 
défense : une fois encore, le montant que vous proposez – 50 millions d’euros – me paraît peu 
en rapport avec ce que fait la DGRIS de manière générale. 

La commission rejette successivement les amendements. 
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Amendement II-DN69 de Mme Cyrielle Chatelain 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Cet amendement revient sur la question de 
l’Europe de la défense. Nous proposons une augmentation des crédits prévus pour la 
planification des moyens et la conduite des opérations afin d’accroître les coopérations 
opérationnelles avec les forces armées d’autres pays européens grâce à des échanges de 
savoir-faire et à une standardisation de procédures. 

Suivant la position du rapporteur pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN70 de Mme Cyrielle Chatelain 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). L’armée – nous en avons aussi parlé lors 
de l’examen de la loi de programmation militaire – est propriétaire de très nombreux 
bâtiments. Comme il faut faire des efforts en matière de rénovation thermique dans le cadre 
de l’ensemble des politiques de l’État, cet amendement a pour objectif d’augmenter fortement 
les moyens prévus pour la politique immobilière du ministère des armées. On ne dispose que 
de fort peu de temps pour rénover de très nombreux bâtiments et atteindre nos objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. C’est un amendement tout à fait 
intéressant qui, si nous l’avions examiné et adopté dans l’ordre prévu par le règlement de 
l’Assemblée, aurait fait tomber l’amendement de M. Jacobelli, qui proposait 15 millions 
d’euros supplémentaires. Le présent amendement de Mme Chatelain aurait dû être examiné en 
premier, puisqu’il propose une augmentation des crédits plus importante, de 150 millions – ce 
qui permettrait de faire des choses. 

Nos collègues du Rassemblement national ne pourront pas, compte tenu de 
l’amendement qu’ils ont eux-mêmes déposé, se prononcer contre celui-ci, mais nous allons 
voir si c’est l’intérêt général qui guide leurs votes ou bien un intérêt purement politique. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN71 de Mme Cyrielle Chatelain 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je propose à notre collègue de retirer 
son amendement, car il me semble déjà satisfait par le « plan familles II », qui repose sur une 
coordination renforcée avec les acteurs locaux. Nous pourrions peut-être discuter de 
l’intégration des associations d’habitants en séance avec le ministre. 

L’amendement est retiré. 
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Amendement II-DN72 de Mme Cyrielle Chatelain 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Cet amendement concerne l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans nos forces armées. Le taux d’emploi de ces personnes 
y reste en deçà de la moyenne nationale, ce qui est préjudiciable non seulement pour elles, 
mais aussi pour nos armées, qui sont privées de compétences et de talents précieux. C’est 
pourquoi nous souhaitons augmenter les moyens en faveur de la politique menée dans ce 
domaine. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je sais que la députée Chatelain connaît 
les restrictions d’accès aux armées, compte tenu de ce qu’il est convenu d’appeler le profil 
Sigycop. Néanmoins, je comprends que cet amendement tend à favoriser l’emploi des 
personnes en situation de handicap dans l’ensemble du ministère. Comme il n’y a pas de 
restrictions pour les civils du ministère des Armées, j’émets un avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN73 de Mme Cyrielle Chatelain 

Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Cette proposition risque d’être moins 
consensuelle que les précédentes. En cohérence avec ce que nous avons défendu lors de 
l’examen de la loi de programmation militaire, nous considérons que, même si nous ne 
pouvons pas sortir de la dissuasion nucléaire d’une manière unilatérale, il faudrait commencer 
à penser un système de défense bâti sur une autre dissuasion, non nucléaire. Nous souhaitons 
donc réduire progressivement les moyens alloués à la dissuasion nucléaire. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. En effet, nous avons déjà eu ce débat. 
La France est exemplaire en matière de réduction des arsenaux nucléaires. Nous avons 
abandonné la composante terrestre de notre dissuasion et démantelé nos sites pour les essais 
nucléaires, ainsi que nos installations d’enrichissement de matières nucléaires, tout cela d’une 
façon irréversible. Ce sont des efforts considérables que d’autres grandes puissances n’ont pas 
faits. Doit-on aller plus loin ? Il est vrai que vos propositions ont une cohérence, même si on 
pourrait reparler de la contribution du nucléaire civil à la réduction de nos émissions de gaz à 
effet de serre. Seulement, le contexte ne nous permet pas d’engager une nouvelle réduction de 
notre arsenal nucléaire. Si nous devions le faire, ce serait un signal très négatif pour nos alliés 
et nos compétiteurs. Avis défavorable. 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. Au risque d’énoncer un 
truisme, une dissuasion n’est dissuasive que si elle est au meilleur niveau. Si elle est en 
dessous du niveau de ses compétiteurs, elle ne dissuade plus personne et ne sert donc à rien – 
dès lors, autant prévoir 0 euro pour ce volet. Il faut soit moderniser soit abandonner notre 
dissuasion. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN76 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Cet amendement vise à donner plus de 
moyens à l’armée de l’air et de l’espace pour faire face à l’augmentation du coût du carburant 
et accroître son activité. Je rappelle que la norme au sein de l’Otan est d’au moins 180 heures 
de vol par an et par pilote de chasse. Or nous en étions à 164 heures en 2022 et que nous 
avons une cible à 147 heures en 2023 – je ne dirai rien de l’objectif pour 2024, car il est 
confidentiel. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN78 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. L’A400M, dont nous avons parlé ce matin, 
est un peu un game changer – pardon d’employer ce terme, que je n’aime pas beaucoup. C’est 
un atout qu’on emploie tout le temps, pour les opérations Sagittaire au Soudan et Apagan en 
Afghanistan et maintenant au Niger. La LPM a sanctuarisé au moins trente-cinq A400M. Je 
propose que nous en ayons trois de plus. C’est une nécessité, notamment pour donner une 
réassurance aux populations qui vivent dans nos outre-mer et envoyer un signal stratégique à 
nos compétiteurs. Nous pourrons également utiliser ces vecteurs pour apporter notre appui 
lorsque des cataclysmes climatiques se produiront dans la zone indo-pacifique. 
L’amendement tend à augmenter les crédits pour permettre la livraison d’un A400M 
supplémentaire dès 2024. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. L’objectif fixé par la LPM, que nous 
avons adoptée il y a quelques semaines, est effectivement d’avoir au moins trente-cinq 
A400M – cela dépendra notamment de la vitalité d’Airbus à l’export. Il n’y a pas lieu, à ce 
stade, de remettre en cause ce que nous venons de voter. Par ailleurs, nos capacités dans ce 
domaine ne nous ont jamais mis en défaut par rapport à nos ambitions opérationnelles, qu’il 
s’agisse de Sagittaire ou d’autres opérations. Je comprends votre ambition – nous sommes 
plusieurs à la partager ici – qui est de prépositionner des A400M à des endroits stratégiques, 
par exemple dans l’Indo-Pacifique, mais ne le faisons pas comme cela, maintenant. Il faut 
donner sa chance à la loi de programmation militaire, que vous avez votée, comme nous. Par 
conséquent, même si nous pouvons nous rejoindre sur l’objectif d’un accroissement de nos 
capacités en ce qui concerne l’A400M, avis défavorable. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. J’avais déjà déposé un amendement lors de 
l’examen de la LPM afin d’augmenter le nombre d’A400M. Il faut prévoir les choses : un 
A400M, c’est aussi un équipage et des mécaniciens, des infrastructures, des supports. Nos 
armées ont besoin de visibilité. Or on ne sait pas quand l’objectif de trente-cinq A400M sera 
atteint. Je reviens un instant sur nos échanges au sujet du Pang (porte-avions de nouvelle 
génération) : ce n’est pas seulement un vecteur, mais aussi un équipage, et le premier officier 
qui commandera ce porte-avions entre aujourd’hui à l’École navale. Il faut aussi prévoir les 
pilotes pour les A400M. Par ailleurs, nous limitons notre ambition opérationnelle alors que 
nous pourrions faire beaucoup plus, afin d’être plus présents, d’exercer davantage d’influence 
et de force, notamment outre-mer. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN80 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Orion a notamment mis en exergue les 
failles du SSA (service de santé des armées) : on ne pourrait soigner que huit blessés en 
situation d’urgence vitale par jour. Or on sait que le chiffre serait malheureusement bien 
supérieur en cas de conflit de haute intensité. Cet amendement demande donc l’achat de 
structures médicales mobiles robustes pour assurer des soins médicaux d’urgence et un 
soutien sanitaire continu dans des zones éloignées des structures hospitalières traditionnelles. 
Ce n’est que la traduction des besoins exprimés par nos généraux. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il s’agit d’un amendement d’appel. 
Attendons l’avis du ministre en séance : sagesse. 

M. Aurélien Saintoul (LFI-NUPES). L’organisation des débats est particulièrement 
problématique : nous revenons une fois encore sur la question du SSA. 

Le ministre avait été interpellé à ce sujet lors de l’examen du projet de loi de finances 
de l’an dernier, puis de la LPM. On nous a expliqué que la restructuration du SSA faisait 
l’objet d’un moratoire, et la nouvelle feuille de route n’a pas été présentée à notre commission 
ni, a fortiori, devant la représentation nationale. Nous savons que le ver est dans le fruit 
depuis un long moment, mais n’avons aucune vision d’ensemble. 

Cet amendement d’appel, même si je comprends bien son intention, ne permettra pas 
d’établir une stratégie crédible et durable pour le SSA. Nous avons affaire à un problème 
global qui ne se réglera pas en mobilisant 100 millions d’euros. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Ce n’est peut-être pas suffisant, mais il 
s’agit au moins d’un premier pas. Je sais que vous avez à cœur, comme nous, le service de 
santé des armées et son personnel. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN86 de Mme Michèle Martinez 

Mme Michèle Martinez (RN). L’Institution de gestion sociale des armées (Igesa) 
joue un grand rôle dans la vie de nos militaires et de leurs familles : elle leur apporte un 
soutien important, qu’il s’agisse des activités de loisir, de l’accueil des enfants ou des prêts 
financiers – la liste n’est pas exhaustive. Malheureusement, il est difficile de pourvoir aux 
besoins de toutes les familles. Je pense en particulier aux places dans les crèches et les autres 
espaces d’accueil de la petite enfance. Il est nécessaire d’aider l’Igesa à se développer, afin 
que le plus grand nombre puisse bénéficier de ses services. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je vous demande de retirer cet 
amendement au profit du mien, le II-DN169, qui prévoit un montant supérieur. Compte tenu 
des besoins de cet organisme essentiel, 10 millions d’euros ne suffiront pas. 

La commission adopte l’amendement. 
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Amendement II-DN87 de Mme Michèle Martinez 

Mme Michèle Martinez (RN). Les infrastructures sont un peu le parent pauvre du 
budget de nos armées : les montants prévus s’apparentent plus à l’utilisation d’un fond de 
tiroir qu’à un réel investissement. Pourtant, les parties communes des logements militaires, 
casernes et autres emprises n’échappent pas aux dégradations liées au temps – problèmes de 
plomberie, d’isolation, de salubrité, voire de sécurité, qui ne sont pas en soi des fatalités et 
méritent d’être traités. Plus le règlement de ces problèmes traînera, plus les budgets de 
rénovation seront élevés. Il serait donc bénéfique pour tous que les réparations aient lieu au 
plus tôt. De plus, avec la diminution des Opex, nos militaires seront amenés à passer plus de 
temps dans ces locaux – raison de plus pour que les rénovations soient faites. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Avis défavorable, pour les mêmes 
raisons que précédemment. Compte tenu des besoins réels, cet amendement ressemble trop à 
une posture. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN91 de M. Bastien Lachaud 

M. Aurélien Saintoul (LFI-NUPES). Cet amendement d’appel porte sur un sujet que 
nous avons déjà abordé, le MGCS, auquel nous ne croyons pas. Notre proposition repose sur 
une note de l’Ifri qui a établi la nécessité de l’E-MBT en tant que gap-filler (bouche-trou) – 
j’emploie ce mot pour faire plaisir à notre collègue Thiériot, qui affectionne les anglicismes. 
L’E-MBT nous permettra d’avoir, comme les Allemands, un matériel sur l’étagère ou en tout 
cas de faire en sorte que le savoir-faire ne se soit pas complètement perdu chez Nexter le jour 
où il faudra retirer nos billes du MGCS. Je souligne au passage que Nexter n’est plus 
indépendant : KNDS prend les décisions. C’est la conséquence de choix politiques qui nous 
avaient pourtant été présentés comme un moyen de garantir la pérennité et la souveraineté de 
l’industrie de défense dans le domaine terrestre, ce qui n’a pas été tout à fait vrai, à 
l’évidence. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. Avis défavorable. Nous en 
avons déjà débattu et nous en reparlerons, comme notre collègue Belhamiti l’a dit, courant 
2024, quand la situation commencera à s’éclaircir. Sur le plan capitalistique, M. Saintoul a 
probablement raison, mais la R&D et la production de Nexter, ou anciennement Nexter, sont 
encore en France. 

M. le président Thomas Gassilloud. Sachant qu’on en est, de mémoire, à 50-50 sur 
le plan capitalistique, en ce qui concerne KNDS. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN93 de M. Aurélien Saintoul 

M. Aurélien Saintoul (LFI-NUPES). Cet amendement d’appel, d’un montant de 
1 euro, demande de réinternaliser la fonction Red Air, qui sert à la préparation des pilotes. Son 
externalisation est la conséquence de la fin de vie de l’Alpha Jet, avion utilisé pour ce type 
d’exercice, et de difficultés en matière de ressources humaines. Le fait que des entreprises 
privées fassent des profits sur la préparation des armées nous pose un problème de principe. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Lors de la présentation de mon rapport, j’ai 
évoqué la fonction Red Air et fait part de mon étonnement d’un contrat de sept ans avec un 
potentiel prestataire pour simuler la force adverse lors des exercices de l’AAE. J’y vois 
l’illustration de la faiblesse de l’actuel format de notre aviation de chasse. 

Avis favorable. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN94 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Si l’Alpha Jet arrive en fin de vie, 
qu’adviendra-t-il de la Patrouille de France, qui est la vitrine de l’AAE ? La Patrouille de 
France volera-t-elle sur un avion qui n’est pas français ? Sinon, il faut prévoir qu’elle vole sur 
Rafale. 

Il ne s’agit pas de dépouiller les forces opérationnelles de l’AAE, mais d’anticiper la 
fin de vie de l’Alpha Jet et de réfléchir à l’avenir de la Patrouille de France. Sommes-nous 
prêts à mettre les moyens pour la doter de Rafale ou devrons-nous accepter l’idée qu’elle vole 
sur des avions étrangers ? 

M. le président Thomas Gassilloud. Si j’étais un peu taquin, je dirais que vos alliés 
écologistes refusent le survol des communes qu’ils dirigent par la Patrouille de France. J’ai eu 
ce débat avec le maire de Lyon. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Je me sens surveillé et cela m’inquiète. Il y 
a une dizaine de jours, j’ai adressé au Gouvernement une question écrite sur l’avenir de la 
Patrouille de France compte tenu de la fin de vie des Alpha Jet. Il suffit de me suivre sur les 
réseaux sociaux pour le savoir. Cet amendement me surprend donc. 

J’ai posé au ministre des armées la question du devenir de la Patrouille de France, qui 
fait la fierté de la France. Je vois mal les Rafale remplir cette mission de prestige, pour de 
nombreuses raisons, au premier rang desquelles le format de l’aviation de chasse l’AAE. 
Nous avons peu de Rafale. Gardons-les pour les missions opérationnelles, pour la posture 
permanente de sûreté aérienne et pour la dissuasion. 

Avis défavorable. 
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Mme Cyrielle Chatelain (Écolo-NUPES). Je ne doute pas que les maires écologistes 
ayant refusé le survol de leur commune par la Patrouille de France ont des arguments tout à 
fait solides liés aux enjeux de leurs communes respectives, qu’ils défendent ardemment. 

Nous voyons l’intérêt de l’amendement de nos collègues du groupe La France 
insoumise. Nous le voterons. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN95 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il porte sur un sujet à la fois budgétaire 
et démocratique. 

Le financement des missions opérationnelles ne relève pas officiellement du budget 
des Opex. Il ne fait pas l’objet d’un vote du Parlement, conformément à l’article 35 de la 
Constitution. Elles remplissent pourtant tous les critères des Opex. Les militaires qui servent 
dans ce cadre bénéficient d’un statut quasi-identique à celui des militaires qui servent en 
Opex, pensions mises à part, ce qui n’est pas rien. 

Comment en assurons-nous le financement ? Par le truchement du budget opérationnel 
de programme (BOP) Opex du programme 212 et par le truchement du BOP du 
programme 178, en espérant un collectif budgétaire de fin d’année permettant de bénéficier 
d’un financement interministériel. Il en résulte une fragilité budgétaire, pour les armées, et 
démocratique, s’agissant d’une forme de contournement du vote du Parlement. 

Le présent amendement vise à basculer le financement des missions opérationnelles 
sur le BOP Opex, afin que le Gouvernement assume qu’elles sont des Opex, que leur budget 
fasse l’objet d’un débat et d’un vote au Parlement, et que le budget des armées soit sécurisé. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. À mon tour, je me sens 
espionné, ayant soulevé la question dans mon rapport pour avis sur le précédent projet de loi 
de finances ! Je ne peux donc qu’abonder dans votre sens, Monsieur Lachaud. 

Toutefois, une telle décision ne peut être prise au détour d’un amendement. Elle ferait 
en revanche un excellent sujet de réflexion pour notre commission pour l’année à venir, en 
vue de l’examen du projet de loi de finances pour 2025. 

M. le président Thomas Gassilloud. Le ministre a indiqué qu’il attendait des 
propositions à ce sujet de la part de ses services et de l’état-major des armées (EMA). 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN96 de M. Aurélien Saintoul 

M. Aurélien Saintoul (LFI-NUPES). Cet amendement est une variante du précédent. 
Faut-il financer les missions opérationnelles sur le budget des Opex ou par un programme 
propre ? En réalité, on nous demande de ne pas choisir et d’attendre que le ministre lui-même 
prenne la décision. C’est l’une de nos traditions, en Macronie, de décider de nous dessaisir de 
notre pouvoir ! 

Plus sérieusement, il y a bel et bien un problème. Si, d’après le ministre, nous sommes 
dans une zone grise depuis plus d’un an, et si les missions opérationnelles relèvent bien du 
droit des Opex, alors le vote du Parlement a été allègrement contourné et les missions Lynx et 
Aigle se déroulent dans un cadre qui n’est pas démocratique, ni même constitutionnel. 

Nous devrions nous élever contre cet état de fait, mais, manifestement, le souci du 
respect des institutions n’est pas universellement partagé. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Avis favorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN97 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous avons appris que le standard F4.2 
du Rafale sera livré avec un an de retard. Tous les programmes, au demeurant, connaissent 
des retards récurrents. Pour que le Standard F5 ne soit pas livré en retard, nous proposons 
d’en lancer les travaux par anticipation. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. L’amendement est satisfait. La ligne 
budgétaire Rafale F5 dont vous demandez la création existe. Elle a été introduite dans le 
projet de loi de finances pour 2024 à la sous-action 09.59 du programme 146, qui prévoit des 
crédits de plus de 65 millions pour le passage du Rafale au standard F5 et pour l’acquisition 
de drones d’accompagnement. 

Demande de retrait ou avis défavorable. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous retirerons l’amendement pour le 
retravailler d’ici à l’examen du texte en séance publique, où nous sommes certains d’avoir des 
débats fructueux avant le 49-3. 

L’amendement est retiré. 

 

Amendement II-CF98 de M. Aurélien Saintoul 

Mme Martine Etienne (LFI-NUPES). Il vise à permettre la désinsectisation des 
logements des militaires et de leurs familles en cas d’infestation par les punaises de lit. La 
crise des punaises de lit continue dans notre pays. Il y en a partout. Les logements des 
militaires, lesquels effectuent de nombreux déplacements, n’en sont pas exempts. 
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En 2018, on comptait au moins 400 000 sites infestés, dont 100 000 En Île-de-France. 
Si les punaises de lit ne transmettent pas de maladies à proprement parler, elles provoquent 
d’importants dégâts psychologiques, déstabilisent le rythme du sommeil et provoquent des 
insomnies ainsi que des troubles psychologiques et psychiatriques, voire un syndrome de 
stress post-traumatique (SSPT). 

S’en débarrasser, nul ne l’ignore, est très difficile. Les frais moyens induits par une 
désinfestation s’élèvent à 1 200 euros en moyenne, ce qui est considérable. Il s’agit donc d’un 
problème de santé publique et d’une ruine financière pour celles et ceux dont le logement est 
infecté. 

Le présent amendement vise à prendre en charge la désinsectisation des logements des 
militaires au même titre que celle des casernes pour qu’elle soit réellement efficace. C’est du 
simple bon sens. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Avis favorable. Comme l’a montré 
l’actualité récente, le taux de prévalence des punaises de lit dans le pays explose. Les 
logements de militaires n’en sont pas exempts. 

Il est de notre devoir, pour la fidélisation des militaires et pour le bien-être de leurs 
familles, d’agir et de créer la ligne budgétaire proposée. Imaginez un marin parti en mer pour 
plusieurs mois apprenant que son logement est infesté de punaises de lit et que son épouse ou 
son époux est obligé de gérer seul la situation ! Il s’agit d’un problème de santé publique. 

Les nombreux sourires que je vois suggèrent que tout le monde n’a pas pris conscience 
de l’importance du sujet. C’est dommage. De nombreux militaires trouveraient un intérêt à la 
création de la ligne budgétaire proposée. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN100 de M. Bastien Lachaud 

Mme Martine Etienne (LFI-NUPES). Cet amendement d’appel vise à ouvrir le débat 
sur l’organisation des services de renseignement, où le tout-électronique prévaut de plus en 
plus. Le technologique et le numérique prennent de plus en plus de place dans la doctrine de 
renseignement. Nos services et nos agents se posent, légitimement, de plus en plus de 
questions sur l’avenir du renseignement d’origine humaine (ROHUM) et sur la place qu’il 
occupera. 

Par le biais de la présente demande de rapport, nous espérons obtenir des réponses sur 
la place de l’humain dans les services de renseignement des armées. Les récents événements 
en Israël et au Niger prouvent que le ROHUM est essentiel et qu’il n’est pas remplaçable. À 
nos yeux, le tout-numérique n’est pas une solution. Il est nécessaire de s’assurer du 
recrutement et de la fidélisation de personnels formés et d’apporter des réponses claires sur la 
doctrine de renseignement envisagée pour les années à venir. 
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M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. Cet amendement d’appel n’est 
pas sans rappeler celui de M. Boccaletti que nous avons discuté auparavant. Il eut été de 
bonne méthode de procéder à des rassemblements thématiques. 

L’équilibre entre le renseignement d’origine humaine et les autres sources de 
renseignement est une question pertinente, que j’évoque chaque année avec la direction 
générale de la sécurité extérieure (DGSE) et la direction du renseignement et de la sécurité de 
la défense (DRSD) et dont je fais part dans mes avis sur le programme 144. 

Je serai toutefois moins catégorique que vous s’agissant du Niger ou d’Israël, qui sont 
des cas différents. En ce qui concerne Israël, le problème a moins été le manque de 
renseignements humains que l’absence de prise en compte de ceux transmis par d’autres États 
alertant sur l’imminence d’une attaque. Votre exposé sommaire mériterait d’être plus nuancé. 

J’ai abordé longuement le déménagement de la DGSE au Fort Neuf de Vincennes ce 
matin, et je le fais également dans mon avis à paraître prochainement. Je suis ce projet de très 
près et je ne doute pas que la délégation parlementaire au renseignement (DPR) en fait autant. 
Le Parlement est donc associé au suivi de ce dossier, alors que votre exposé sommaire indique 
que ce n’est pas du tout le cas. 

Par ailleurs, l’amendement est notamment cosigné par M. Lachaud, rapporteur pour 
avis du programme 178 – dont dépend la direction du renseignement militaire (DRM). Le 
Parlement est donc associé par son intermédiaire aux réflexions sur la place du renseignement 
humain, et je ne doute pas que son avis contribuera à nous éclairer utilement sur cette 
question. 

Avis défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN104 de M. Emmanuel Fernandes 

Mme Martine Etienne (LFI-NUPES). Les retours d’expérience du conflit en 
Ukraine montrent l’importance des blindés. Ils sont essentiels en raison de leur puissance de 
feu, de la protection qu’ils apportent à l’infanterie et de leurs capacités de franchissement. 

Mais en même temps on a pu constater l’utilisation de drones de combat, qui 
complètent les matériels antichars plus traditionnels. D’où l’importance de protéger les chars 
Leclerc de manière passive, mais aussi active, afin de réduire leur vulnérabilité. Tel est l’objet 
des crédits supplémentaires proposés par cet amendement. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. L’importance des systèmes 
de protection active constitue en effet l’un des retours d’expérience du conflit en Ukraine. 

La direction générale de l’armement (DGA) conduit deux programmes – dénommés 
Prometeus (protection multi effets terrestre unifiée) et Pronoia (protection novatrice orientable 
intégrée d’autoprotection) – afin d’étudier la pertinence de tels dispositifs et de déterminer 
quels sont les véhicules qu’il conviendrait d’équiper en priorité. Cette réflexion doit se faire 
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en conduite, pour pouvoir s'adapter de manière réactive aux évolutions technologiques, sous 
réserve de la maturité de la technologie.. 

Nous avions déjà eu ce débat lors de la discussion du projet de LPM. Le ministre des 
armées avait indiqué que la priorité pourrait être accordée aux véhicules blindés plutôt qu’aux 
chars de combat. 

Enfin, l’ajout de systèmes de protection active fait partie des réflexions menées dans le 
cadre du programme de système principal de combat terrestre (MGCS). 

Je vous propose de travailler ensemble sur cette question en vue du PLF pour 2025. 

Demande de retrait. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN106 de Mme Murielle Lepvraud 

Mme Murielle Lepvraud (LFI-NUPES). Cet amendement d’appel a pour objet 
d’ouvrir l’accès à la délivrance de la carte du combattant et au titre de reconnaissance de la 
nation aux sous-mariniers embarqués à bord de sous-marins nucléaires lanceurs d’engins 
(SNLE). 

Cette carte du combattant permet de bénéficier, entre autres, de l’allocation de 
reconnaissance du combattant, de la rente majorée par l’État de la retraite mutualiste du 
combattant ou encore d’une demi-part supplémentaire de quotient familial pour le calcul de 
l’impôt sur le revenu au soixante-quatorzième anniversaire du combattant – un peu tard, mais 
c’est un autre sujet. 

Pour obtenir cette carte, il faut avoir pris part pendant quatre mois à des opérations 
extérieures (Opex). Ce critère pose un problème aux sous-mariniers embarqués à bord d’un 
SNLE, dont les missions ne sont pas considérées comme des Opex. 

La dissuasion nucléaire ayant pour objectif d’empêcher tout conflit, ils ne pourraient 
obtenir la carte du combattant qu’en cas d’échec de leur mission, c’est-à-dire d’engagement 
du feu nucléaire. Cette situation est pour le moins paradoxale. 

Si vous considérez que la dissuasion nucléaire constitue le cœur du cœur de la défense 
de notre pays, selon l’expression de notre collègue Thiériot, ne pensez-vous pas qu’il 
conviendrait de modifier la réglementation relative à la carte du combattant pour les sous-
mariniers qui servent dans les SNLE ? 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. Mon collègue Jean-Charles 
Larsonneur et moi-même avons posé plusieurs questions écrites à ce sujet, lesquelles ont 
manifestement été lues par d’autres collègues. 

Nous sommes tous d’accord au sein de cette commission : il faut corriger cette 
anomalie. Mais il s’agit d’une affaire réglementaire et non pas budgétaire. 



—  64  — 

J’émets un avis défavorable pour des raisons techniques. Mais il va falloir traiter cette 
question, qui concerne l’ensemble des sous-mariniers. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendements identiques II-DN130 de M. Jean-Charles Larsonneur, II-DN133 de 
Mme Isabelle Santiago et II-DN138 de Mme Anne Genetet, amendements II-DN129 de 
M. Julien Bayou et II-DN116 de Mme Josy Poueyto (discussion commune) 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. L’an dernier, nous avions voté 
le doublement des crédits du fonds spécial de soutien à l’Ukraine en les portant à 
200 millions. 

Or, le PLF pour 2024 ne prévoit pas de prolonger ce fonds. Cette mesure peut paraître 
brutale dans le contexte d’une longue guerre d’attrition, même si le ministre des Armées 
Sébastien Lecornu a expliqué qu’un processus était engagé pour faire évoluer l’aide à 
l’Ukraine. Il s’agit d’associer plus directement les industriels français avec la partie 
ukrainienne et de moins recourir à des acquisitions financées par ce fonds. 

Son arrêt brutal apparaît comme un mauvais signal à nombre de collègues et sur la 
plupart des bancs. C’est la raison pour laquelle les amendements identiques et ceux qui leur 
sont très similaires proposent de maintenir le fonds spécial. Ils ne diffèrent que par les gages 
retenus, qu’il est d’ailleurs demandé au Gouvernement de lever car l’article 4 de la LPM 
prévoit que les dépenses exceptionnelles liées à l’Ukraine ne seront pas financées par la 
mission Défense. 

Mme Anna Pic (SOC). Dans un contexte où l’attention est quelque peu détournée de 
l’Ukraine et où le Kremlin compte sur la lassitude des opinions publiques occidentales, il est 
essentiel de ne pas envoyer de mauvais signal. La disparition du fonds de soutien sans qu’il y 
ait encore véritablement un dispositif de remplacement pourrait être symboliquement perçue 
comme un abandon soudain de l’Ukraine par la France. L’amendement II-DN133 vise à 
accompagner le développement de stratégie destinée à se substituer aux cessions d’armement 
dont le ministre nous a parlé. 

Mme Natalia Pouzyreff (RE). L’amendement II-DN138 est identique. Comme l’a 
indiqué le ministre, les 200 millions du fonds de soutien sont déjà en partie consommés et 
d’autres sommes sont engagées au titre des commandes faites par les Ukrainiens. Nous 
souhaitons donc que ce fonds soit maintenu et nous demandons que l’article 4 de la LPM soit 
appliqué afin que les crédits de la mission Défense ne soient pas affectés par cette aide. 

M. Julien Bayou (Écolo-NUPES). Cet amendement propose de pérenniser le fonds 
spécial de soutien à l’Ukraine. 

Le groupe d’amitié France-Ukraine a récemment organisé un déplacement dans ce 
pays, et Murielle Lepvraud et moi-même y avons participé. Le soutien de la France est 
attendu par les Ukrainiens. 
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Ce n’est pas seulement l’avenir du peuple ukrainien qui se joue là-bas. Il s’agit d’un 
conflit entre la dictature et la démocratie. On compte seulement des régimes autoritaires dans 
le camp des Russes et des démocraties dans le camp ukrainien. Abandonner l’Ukraine 
signalerait à Poutine qu’il peut continuer à s’en prendre à la Moldavie et à déstabiliser 
l’Europe. 

Ce conflit est bien sûr observé aussi par la Chine. Un succès russe serait 
nécessairement interprété comme la possibilité de l’emporter contre un adversaire soutenu par 
l’Ouest en ne respectant pas le droit de la guerre. 

Il y a beaucoup à faire pour aider l’Ukraine : geler les avoirs russes, les affecter à la 
reconstruction et soutenir l’armement de ce pays. Mais cela commence dans l’immédiat par la 
pérennisation du fonds spécial de soutien. 

M. Christophe Blanchet (Dem). Avec l’amendement II-DN116, le groupe Démocrate 
propose lui aussi de maintenir les 200 millions prévus dans le cadre du fonds spécial de 
soutien à l’Ukraine. Il s’agit bien d’un affrontement aux portes de l’Europe entre une 
démocratie et des dictatures. C’est l’avenir européen qui est en jeu. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Étant moi-même cosignataire de 
l’amendement II-DN138, je suis favorable à l’adoption des trois amendements identiques. 

Demande de retrait pour les amendements II-DN129 et II-DN116, mais seulement 
pour des raisons de technique budgétaire. 

Sur le fond, il faut bien mesurer que le Gouvernement propose d’aider au 
développement d’une base industrielle et technologique de défense (BITD) ukrainienne, en 
association étroite avec les industriels français. Le fonds spécial de soutien a pour objet de 
rendre possibles des commandes directes de l’Ukraine auprès de nos industries de défense et, 
si possible, que l’industrie de défense ukrainienne puisse répondre au mieux aux besoins du 
front – y compris dans le domaine du maintien en condition opérationnelle (MCO), crucial 
dans un conflit qui va encore durer longtemps. 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Du fait d’un petit loupé technique, le groupe Les 
Républicains n’a pas déposé un amendement identique. 

Mais nous soutenons totalement ces amendements, qui constituent un signal. Après 
l’attaque terroriste du Hamas contre Israël, on a tendance à regarder le Proche-Orient et à 
perdre de vue l’Ukraine. Il est très important que notre commission adopte ces amendements 
le plus largement possible, afin de montrer que nous n’oublions pas cette dernière. 

Ensuite, le fonds spécial de soutien correspond à un besoin des armées ukrainiennes. 
Nous avons entendu ce qu’a dit le ministre des armées et nous sommes favorables au fait de 
passer d’une logique de cessions à une logique d’amorçage. Mais cela suppose aussi des 
crédits, et le fonds spécial peut et doit y participer. Des PME en ont besoin et certaines 
attendent la réouverture de ce fonds, comme par exemple Cybergun. 

Enfin, comme cela a été dit par tous, la demande de pérennisation du fonds spécial ne 
se conçoit que dans le cadre de l’article 4 de la LPM, voté à l’unanimité, lequel dispose que 
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l’aide à l’Ukraine ne doit pas se faire au détriment de nos armées. Nous appelons 
solennellement le ministre à respecter cet article. 

La commission adopte les amendements identiques. 

En conséquence, les amendements II-DN129 et II-DN116 tombent. 

 

Amendement II-DN146 de M. Jean-Louis Thiériot 

M. Jean-Louis Thiériot (LR). Il s’agit d’un amendement d’appel, qui vise à insister 
sur l’importance de réfléchir, dans le cadre de la fonction d’influence, au déploiement d’une 
stratégie avec les think tanks non étatiques. Je suis prêt à retirer l’amendement, dont le 
montant de 10 000 euros est symbolique, mais nous devons élaborer une véritable stratégie 
avec ces organisations pour que les think tanks français de la défense parviennent à faire 
entendre une voix indépendante de la France, même s’ils n’atteindront jamais la puissance de 
la Rand Corporation. 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. Je vous rejoins complètement 
sur voter objectif. J’en parlais ce matin dans ma présentation. J’ai eu l’occasion de 
m’entretenir avec plusieurs think tanks dans le cadre de mes travaux ainsi qu’avec la DGRIS. 
Je pense que nous devons réfléchir aux moyens de soutenir davantage et mieux nos centres de 
recherche. La réforme du dispositif de soutien aux think tanks de la DGRIS mis en place en 
2015 a porté ses fruits mais nous devons aller plus loin. Je vous propose de retirer votre 
amendement et de poursuivre la réflexion sur les modalités du renforcement de ce soutien. 

L’amendement est retiré. 

 

L’amendement II-DN148 de M. Jean-Louis Thiériot est retiré. 

 

Amendement II-DN156 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti-, rapporteur pour avis. Il vise à mettre en lumière la nécessité de 
la montée en puissance de nos capacités spatiales. Qui dominera l’espace aura un avantage sur 
le champ de bataille : nous n’avons pas suffisamment pris la mesure des besoins dans ce 
domaine ; l’amendement vise à combler notre retard pour ne pas revivre l’expérience des 
drones. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Je demande le retrait de 
l’amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. Le PLF traduit les engagements de la LPM 
et comporte ainsi la première étape du patch de 6 milliards d’euros programmés pour le 
spatial. Les autorisations d'engagement s’élèvent à 1,2 milliard en  2024 pour le programme 
de « maîtrise de l’espace », soit une augmentation supérieure à 200 % par rapport à 2023. La 
programmation satisfait l’amendement. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN157 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. L’un de mes précédents amendements 
évoquait l’activité des aéronefs ; celui-ci cible leur disponibilité. Les restrictions de diffusion 
d’informations en matière de disponibilité des flottes nous empêchent d’analyser l’efficience 
du maintien en condition opérationnelle (MCO). Ayant pu consulter les chiffres, je propose 
d’abonder le MCO de 280 millions d’euros, afin que la flotte –  notamment le triptyque 
MRTT, A400M, Rafale – puisse voler plus fréquemment. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN158 de M. Frank Giletti 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Il vise à donner plus de moyens au 
programme Scorpion, afin de renforcer les capacités d’évacuation médicale du service de 
santé des armées (SSA). Nous avons en effet des interrogations sur les livraisons des 
véhicules Griffon sanitaire (SAN) et Serval SAN. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. L’évacuation des blessés 
figure en effet parmi les nombreux enseignements du retour d’expérience de l’exercice Orion. 

Il s’agit d’un amendement d’appel, mais, sur le fond, la version sanitaire du Griffon et 
du Serval n’en est qu’une parmi d’autres du programme Scorpion, toutes également 
importantes et que la DGA doit qualifier successivement. Huit autres sous-versions sont ainsi 
prévues pour le Serval – infanterie, génie, mortier de 81 millimètres, mortier de 
120 millimètres, poste de commandement, missiles de moyenne portée (MMP), sol-air de très 
courte portée et ravitaillement. 

Il appartient aux forces de prioriser les livraisons des différentes versions en fonction 
de besoins militaires associés. De récentes avancées sont à saluer car la DGA a pu qualifier, le 
25 septembre dernier, la version du véhicule de patrouille blindé sanitaire du Serval : les 
livraisons vont pouvoir débuter pour ce véhicule, qui sera destiné aux équipes médicales 
mobiles du SSA. Celui-ci en attend 135 exemplaires, afin de remplacer d’ici à 2029 la version 
« évolution contre les engins explosifs improvisés (Évol Cied) » du véhicule de l’avant blindé 
(VAB). Par ailleurs, le SSA sera doté de 196 Griffon SAN, la DGA ayant déjà qualifié cette 
version en 2022. 

Je demande le retrait de l’amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN161 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous débutons l’examen d’une série 
d’amendements liés à lla partie thématique de mon rapport budgétaire. 
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Le premier concerne les militaires affectés outre-mer, lesquels bénéficient tous d’un 
logement du ministère : le financement du loyer s’effectue par une retenue sur salaire, qui 
représente 10 % pour un militaire mais 15 % pour un agent civil du ministère des armées. Cet 
amendement vise à supprimer cette inégalité de traitement en ramenant la retenue des 
personnels civils à 10 % de leur salaire. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN162 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous avons déjà évoqué le sujet du coût 
du carburant pour les armées. Il s’agit de l’amendement que je proposais à nos camarades 
socialistes à la place du leur. 

M. Frank Giletti, rapporteur pour avis. Je partage votre inquiétude sur la hausse de 
ce coût. J’ai moi-même déposé un amendement en ce sens, qui me paraissait équilibré et 
proportionné aux besoins, alors que le vôtre, qui propose une augmentation des crédits de 
100 millions d’euros, me semble quelque peu disproportionné ; j’émets donc un avis 
défavorable. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN163 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. L’amendement porte sur le même sujet. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. L’avis est défavorable, car 
la loi de finances initiale pour 2024 prend déjà en compte pour partie votre demande. Nous 
rappelons chaque année l’existence de l’article 5 de la LPM, qui a joué dans les années 
précédentes. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Suivant la position du rapporteur pour avis M. François Cormier-Bouligeon, la 
commission rejette l’amendement II-DN164 de M. Bastien Lachaud. 

 

Amendement II-DN165 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il vise à limiter les irritants du quotidien 
qui ennuient les militaires et contribuent à affaiblir leur fidélisation, en augmentant les stocks 
d’habillement du service du commissariat des armées (SCA). Actuellement, 2 % du catalogue 
se trouve en rupture de stock : les produits les plus demandés, notamment les chaussures 
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noires plates de taille 44, manquent régulièrement. L’amendement abonde les crédits du SCA 
pour que celui-ci reconstitue ses stocks d’habillement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN166 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il porte sur le statut des personnes 
occupant le poste de baleinier en Polynésie française ; celles-ci sont indispensables pour 
l’accostage dans les atolls ; chacun de ces derniers est unique, si bien que le temps de 
formation est très long. Ils ont longtemps bénéficié du statut de personnels civils de 
recrutement local (PCRL) et pouvaient travailler jusqu’à l’âge de la retraite. Ils ont 
actuellement le statut de militaires commissionnés et ne peuvent donc pas dépasser dix-sept 
ans de service. L’essentiel de cette période est consacré à la formation, donc ils souhaiteraient 
pouvoir exercer plus longtemps. 

Cet amendement d’appel vise à ouvrir une réflexion sur le statut des baleiniers, 
indispensables à notre présence en Polynésie. 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis. Une fois n’est pas coutume, je suis 
en phase avec M. Lachaud. Les baleiniers n’appartenaient pas à la marine nationale, ils étaient 
rattachés aux gens de mer ; maintenant qu’ils ont rejoint la marine, ils ne peuvent pas servir 
plus de dix-sept ans car ils ne peuvent pas accéder au brevet supérieur. Il faut trouver une 
solution, qui pourrait emprunter la voie de la validation des acquis de l’expérience (VAE), 
pour que ces personnes, très peu nombreuses, puissent obtenir le brevet supérieur. L’avis est 
favorable. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Ils sont entre cinq et dix, pas plus. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Amendement II-DN167 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Dans le cadre de la reconnaissance de la 
dette de l’État français à la suite des essais nucléaires dans le Pacifique, le ministère des 
armées a créé un statut de PCRL. Malheureusement, ces agents ne sont recrutés qu’à des 
postes équivalents aux catégories B et C de la fonction publique ; leur avancement est donc 
bloqué alors qu’ils remplissent souvent des tâches de catégorie A. 

Ces agents apprécient ce statut protecteur et utile, mais ils aimeraient être reconnus à 
la hauteur de leurs qualifications – ils sont souvent surdiplômés –, de leur engagement et de la 
nature réelle des postes qu’ils occupent. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN168 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Les forces de souveraineté sont très 
souvent sollicitées pour effectuer les évacuations sanitaires (Évasan), qui ne relèvent pourtant 
pas de leurs compétences. L’amendement vise à augmenter les moyens civils dédiés aux 
Évasan afin que les forces ne soient pas détournées de leurs missions opérationnelles. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN169 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je propose une augmentation de 
50 millions du budget de l’Igesa (institution de gestion sociale des armées), dont le rôle est 
fondamental tant pour les loisirs que pour la gestion des établissements sociaux et médico-
sociaux. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN170 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je propose de doter de 220 millions 
supplémentaires la rémunération indiciaire des personnels militaires de la marine nationale, de 
l’armée de terre, de l’armée de l’air et de l’espace, mais aussi des personnels exerçant des 
fonctions de soutien et logistique interarmées relevant du programme 178. Ce montant 
correspond à l’ensemble des mesures générales concernant la fonction publique qui se sont 
appliquées aux armées et garantit que le financement des mesures interministérielles n’est pas 
ponctionné sur la LPM. 

La commission adopte l’amendement. 

 

Avant l’article 50 

 

Contre la position du rapporteur pour avis Bastien Lachaud, elle rejette 
l’amendement II-DN2 de Mme Isabelle Santiago. 

 

Amendement II-DN5 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). C’est une demande de rapport relatif à l’adaptation de la 
politique de rémunération des militaires, en vue d’améliorer l’équilibre entre rémunération 
indiciaire et indemnitaire. 
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Ces dernières années, le ministère des armées a repensé la solde de nos soldats en 
mettant en œuvre la NPRM. Le rapport annexé de la LPM 2024-2030 indique que « la 
revalorisation des grilles permettra […] aux militaires du rang de progresser dès les premières 
années de leur engagement […]. Une attention particulière sera portée à la reconnaissance des 
sous-officiers supérieurs […]. Les parcours d’officiers seront également valorisés en 
accompagnant mieux les potentiels et les performances constatées. La part indemnitaire de la 
politique salariale, quant à elle, ciblera les métiers et les expertises en forte tension et qui 
participent à nos pivots capacitaires ». Le PLF pour 2024 doit marquer l’achèvement du 
déploiement de la NPRM. 

Ces efforts, salués par les principaux concernés, ne nous semblent cependant pas 
suffisants pour relever les défis de l’attractivité et de la fidélisation et face au sentiment de 
déclassement éprouvé par nos troupes. La baisse des cibles d’effectifs pour 2024 et la non-
atteinte des objectifs de recrutement inscrits dans la LPM, pourtant votée il y a quelques mois, 
le prouve. La revalorisation du point d’indice est, elle aussi, bien insuffisante après plus de 
dix ans de gel. 

Contre la position du rapporteur pour avis Bastien Lachaud, la commission rejette 
l’amendement. 

 

Amendement II-DN3 de Mme Isabelle Santiago 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande un rapport relatant les actions entreprises par le 
Gouvernement pour atteindre ses objectifs en matière de politique environnementale et de 
transition écologique dans le domaine des armées, et examinant la possibilité de créer une 
ligne budgétaire dédiée à la transition écologique dans le cadre de la mission Défense. 

Contre la position du rapporteur pour avis Bastien Lachaud, la commission rejette 
l’amendement. 

 

Amendement II-DN1 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande un rapport sur l’évaluation de la mise en œuvre du 
dispositif d’économie de guerre concernant l’industrie de défense : politique d’accroissement 
et de gestion des stocks, notamment de munitions, maintien en condition des équipements, 
simplification des besoins, assouplissement des règles, etc. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Avis défavorable : l’amendement est 
satisfait par le rapport annuel prévu à l’article 9 de la LPM. 

La commission rejette l’amendement. 
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Amendement II-DN8 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande un rapport formulant, conformément à la 
recommandation de la Cour des comptes dans son rapport sur l’exécution du budget 2022, 
une trajectoire d’autorisations d’engagement et de restes à payer, notamment pour le 
programme 146, sur une base pluriannuelle. Nous nous inquiétons toujours de l’augmentation 
des restes à payer. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Avis défavorable. L’article 10 de la 
LPM prévoit déjà un rapport annuel sur l’évaluation de la programmation budgétaire. 
L’augmentation des restes à payer est liée à celle des capacités, conforme à l’ambition 
commune qu’exprime la LPM. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN9 de Mme Anna Pic 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande un rapport sur l’évaluation et l’état d’avancement 
des programmes d’armement en coopération dans le secteur de la défense, qu’il s’agisse des 
coopérations avec les États partenaires établies sur une base plurinationale ou des 
programmes lancés dans le cadre de l’Union européenne et financés par des crédits 
communautaires. Ce rapport évalue également dans quelle mesure le PLF inscrit dans les faits 
la coopération européenne et en quoi ces partenariats renforcent l’autonomie stratégique 
nationale sur la scène européenne dans deux domaines en particulier : les équipements et 
l’industrie ; la recherche et le développement. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Avis défavorable. L’article 9 de la 
LPM prévoit déjà un rapport annuel qui traite de cette question. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN24 de Mme Isabelle Santiago 

Mme Anna Pic (SOC). Il demande un rapport sur le coût du retrait anticipé des forces 
armées françaises au Sahel et la redirection des budgets qui leur sont dédiés. Il est souhaitable 
que ce rapport comprenne un volet détaillant le coût de retour des matériels et équipements et 
un autre précisant les coûts de transport de personnels et la juste rémunération des militaires 
déployés et rapatriés dans de brefs délais. Enfin, le rapport ferait état de la répartition des 
fonds utilisés pour assurer la présence française dans la région ainsi que la pérennité des 
missions de défense alors que l’on se tourne davantage vers la coopération de sécurité et de 
défense. 

Contre la position du rapporteur pour avis Bastien Lachaud, la commission rejette 
l’amendement. 
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Amendement II-DN25 de Mme Isabelle Santiago 

Mme Anna Pic (SOC). Nous demandons un rapport sur le coût de développement des 
matériels et technologies innovants adaptés aux nouveaux espaces de conflictualité, qui 
différenciera bien le spatial, le cyber et les fonds marins. 

M. Jean-Charles Larsonneur, rapporteur pour avis. Avis défavorable. La politique 
d’innovation de défense fait déjà l’objet d’un rapport annuel précis : le DrOID (document de 
référence de l’orientation de l’innovation de défense), édité par l’AID (Agence de 
l’innovation de défense). Il est vrai que l’édition 2023 du document n’a pas encore été 
publiée, pour tenir compte des nouvelles priorités fixées dans la LPM, mais l’AID m’a fait 
savoir qu’il sera publié très prochainement. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN109 de M. Aurélien Saintoul 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il demande un rapport destiné à faire la 
transparence sur le recours éventuel de l’État à des ESSD (entreprises de services de sécurité 
et de défense) pour l’exercice budgétaire 2024. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN113 de M. Bastien Lachaud 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il demande un rapport relatif à l’impact 
des reports de commande sur le coût des programmes et la capacité des armées à honorer les 
contrats opérationnels. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Défavorable. Nous en avons 
longuement parlé dans le cadre de la LPM. Il est normal de revoir les cibles d’année en année 
en fonction des priorités et contraintes géostratégiques et géopolitiques. 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendement II-DN114 de M. Aurélien Saintoul 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Selon la Cour des comptes, la 
contribution de la France à l’Otan devrait coûter 830 millions d’euros en 2030. En parallèle, 
nous dépensons chaque année 700 millions en nature sur le flanc est de l’Europe, en mettant à 
disposition certains moyens de nos armées. Nous souhaitons savoir très précisément comment 
cette contribution en nature est prise en compte au sein de l’Otan dans le financement de 
l’Alliance par la France. Nous voulons également connaître les objectifs du Gouvernement 
s’agissant de l’obtention de financements de l’Otan. Bref, y a-t-il une vision, une stratégie 
française au sein de l’Otan, qui justifie que nous soyons revenus au sein du commandement 
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intégré et qui prenne en compte ce que nous faisons pour l’Organisation de sorte que nos 
armées bénéficient de retours sur investissement ? 

M. Yannick Chenevard, rapporteur pour avis.  La question de l’OTAN et celle de 
notre stratégie vis-à-vis de cette organisation ont été longuement débattues pendant la LPM. 
Un rapport du gouvernement sur ces sujets est d’ailleurs prévu dans son rapport annexé.  

Par ailleurs, rien n’empêche notre commission de faire une mission d’information sur 
ce sujet. 

M. le président Thomas Gassilloud. Nous auditionnerons mardi prochain les 
membres de la Cour des comptes qui ont consacré un rapport à cette question. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Nous avons déjà eu ce débat à propos 
de la LPM. Chaque fois, on nous dit que la commission va faire une mission d’information. 
Chiche ! 

La commission rejette l’amendement. 

 

Amendements II-DN118 et II-DN120 de M. François Piquemal 

Mme Martine Étienne. Le premier de ces deux amendements vise à obtenir un 
rapport relatif aux moyens mis en œuvre pour lutter contre les débris spatiaux. Il s’agit 
d’établir les priorités, en énumérant les risques et les moyens d’action, pour consacrer à ce 
problème un véritable budget en loi de finances et en programmation. 

Les débris spatiaux, raison principale de la dégradation de nos matériaux, peuvent 
même détruire nos équipements. Le problème s’aggrave d’année en année, à mesure que le 
trafic spatial augmente et que les méga-entreprises aux dirigeants milliardaires, comme Elon 
Musk, se livrent à une course spatiale sans fin. L’ESA (Agence spatiale européenne) donne 
l’alerte et souligne l’importance de technologies permettant de prévenir le phénomène. Elle 
ajoute qu’« en parallèle, les régulateurs doivent surveiller de plus près les engins spatiaux 
placés sous leur juridiction ainsi que l’adhésion aux mesures d’atténuation des débris ». 

Le second amendement demande un rapport sur les moyens mis en œuvre dans le 
domaine de la météo spatiale. Seule une parfaite connaissance, maîtrise et anticipation des 
événements comme les éruptions solaires permet d’appréhender convenablement le domaine 
spatial et de protéger nos matériaux. Or la météo spatiale ne fait pas l’objet d’une délégation 
de service public : ce sont des start-up, françaises ou non, qui travaillent sur cette question. Le 
Gouvernement prévoit-il de continuer à faire appel à des services privés ou souhaite-t-il 
investir dans un opérateur d’État spécifique ? L’étude de l’espace repousse les limites de nos 
connaissances et développe notre humanité. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Chacun comprendra la préoccupation 
de La France insoumise concernant les vieux débris – spatiaux, évidemment – compte tenu de 
l’impact qu’ils peuvent avoir sur les activités de l’armée de l’air et de l’espace. Plus 
sérieusement, c’est un sujet qui se traite au niveau européen, notamment dans le cadre de 
l’Agence spatiale européenne (ESA). Je ne vois pas en quoi un rapport national aiderait cette 
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agence à bien documenter et appréhender la question. Et ce n’est pas davantage par un rapport 
que nous traiterons le sujet de la météo spatiale. Avis défavorable. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Il s’agit d’une question importante de 
souveraineté à laquelle vous ne pouvez pas répondre « l’Europe fera ». La France n’est plus la 
première contributrice nette au budget de l’Agence spatiale européenne (ESA) : c’est 
désormais l’Allemagne, qui détermine donc un peu plus que nous les orientations de l’agence. 
Or nous n’avons pas les mêmes objectifs, la même vision de l’utilité de l’espace que les 
Allemands. Nous avons, pour notre part, un commandement de l’espace, qui a besoin de gérer 
la question des débris, et toutes nos armées dépendent de la météo spatiale. Ne balayons donc 
pas la question d’un revers de main. 

Nous sommes les seuls à avoir insisté sur l’enjeu de l’espace lors des trois dernières 
campagnes présidentielles. Nous sommes ravis de constater que la majorité s’est enfin 
résolue, dans le cadre de la dernière LPM, à considérer l’espace, le cyber et les fonds marins 
comme des enjeux centraux, ainsi que nous le faisons depuis plus de dix ans. Néanmoins, 
vous n’allez pas assez loin. La manière dont vous réagissez à ces amendements démontre bien 
que vous n’avez pas encore pleinement compris l’importance de l’espace pour les conflits de 
demain et, au-delà, pour la survie de l’humanité. 

M. Mounir Belhamiti, rapporteur pour avis. Nos collègues de LFI sont les seuls à 
ne pas avoir voté la loi de programmation militaire et le renforcement de 6 milliards des 
moyens pour le spatial. Nous n’avons pas de leçons à recevoir dans ce domaine, Monsieur 
Lachaud. Par ailleurs, je n’ai pas dit « l’Europe fera », mais que ce n’est pas avec des 
demandes de rapport qu’on traitera ces questions. 

M. François Cormier-Bouligeon, rapporteur pour avis. Je chercherai la date de 
l’anniversaire de notre collègue Bastien Lachaud pour lui offrir l’ensemble des discours 
d’Emmanuel Macron. Il pourra ainsi constater que son groupe n’est pas le seul à parler de ces 
sujets. 

La commission rejette successivement les amendements. 

 

Amendement II-DN143 de M. José Gonzalez. 

M. José Gonzalez (RN). Si le bloc NPRM, c’est-à-dire la nouvelle politique de 
rémunération des militaires, va globalement dans le bon sens, les associations 
professionnelles nationales nous ont alertés sur un point qui semble essentiel : certains profils 
sont pénalisés par l’indemnité de garnison et sa fiscalisation dès lors que le taux marginal 
d’imposition dépasse 15 %. Nous soulignons, par cet amendement qui demande au 
Gouvernement de nous remettre un rapport, la nécessité de modifier le décret du 24 mai 2023 
pour aller vers une défiscalisation de l’indemnité et éviter à nos militaires une perte de 
pouvoir d’achat. 

M. Bastien Lachaud, rapporteur pour avis. Je suis favorable à la défiscalisation de 
l’indemnité de garnison, mais une demande de rapport n’est pas le bon moyen d’atteindre cet 
objectif. Il faudrait soit revenir maintenant sur le décret soit attendre 2025 pour voir 
réellement les effets de l’indemnité. Je vous demande donc de retirer l’amendement. 



—  76  — 

La commission rejette l’amendement. 

 

Elle émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission Défense modifiés. 

 

Mission Sécurités – Gendarmerie nationale (M. Jean-Pierre Cubertafon, rapporteur 
pour avis) 

 

Article 35 et état B : Crédits du budget général 

 

Amendement II-DN108 de Mme Michèle Martinez 

Mme Michèle Martinez (RN). L’attentat terroriste qui a causé la mort d’un 
professeur, M. Dominique Bernard, dans un lycée d’Arras nous rappelle que le combat mené 
par la France contre l’islamisme n’est pas derrière nous. Le terrorisme islamiste doit être 
combattu de toutes nos forces et par tous les moyens existants. Par leur proximité avec le 
terrain et leur connaissance de celui-ci, les renseignements territoriaux jouent un rôle crucial 
dans la détection de la radicalisation et la lutte contre les actes terroristes. Je propose la 
création de vingt nouvelles antennes du renseignement territorial, dont chacune sera 
composée de cinquante gendarmes, afin que le terrorisme islamiste puisse être encore 
davantage combattu en France et que nous n’ayons plus jamais à pleurer les morts d’un de nos 
compatriotes. 

Suivant la position du rapporteur pour avis, la commission rejette l’amendement. 

 

Elle émet un avis favorable à l’adoption des crédits de la mission Sécurités –
 Gendarmerie nationale non modifiés. 

 

* 

*      * 

 

La séance est levée à vingt heures quinze. 
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* 

*      * 
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